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Cela n'aurait pas déclenché une enquête publique.

Conclusion : 
Le dossier concernant la régularisation de l'arrêté pouvait être présenté sous la forme d'un 
enregistrement et non une déclaration (AMPG N°2019/292 de avril 2019).
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QUESTIONS LIEES A L'ENQUÊTE PUBLIQUE
Réponses RABAS PROTEC

R1 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R2 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

N° 
Paragrap

he du 
Registre



R2 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R3 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.



R3 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R4

Cette enquête publique concerne aujourd'hui que RABAS PROTEC et non toutes 
entreprises de la zône industrielle et portuaire.

Cette enquête publique concerne aujourd'hui que RABAS PROTEC et non toutes 
entreprises de la zône industrielle et portuaire.

Oui, si une décision a été prise. Dans l'attente, toutes les entreprises utilisant des produits 
avec du chromate de strontium, peuvent continuer leurs utilisation.



R4

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Si nous comprenons bien, le fait de souligner les 2 phrases, il y a eu une "falsification 
délibérée". Je pense que le souhait était uniquement de sensibiliser les lecteurs.

Le "passe sous silence" de ce paragraphe n'est pas avéré, puisqu'il fait suite des 2 phrases 
soulignées.



R4

R5

Le "passe sous silence" de ce paragraphe n'est pas avéré, puisqu'il fait suite des 2 phrases 
soulignées.

Concernant la suite, ces données correspondaient au paragraphe 2.1.8.4 Evaluation qualité 
de l'air sur le site étudié en 2017, donc, il n'a pas été fait état des recommandations des 
suites à donner.

Le dossier a été déposé en date du 04/07/2019 en 1er lieu, puis une demande de la DREAL 
du 22/08/2019 pour précision sur des remarques concernant ce dossier. Les réponses ont 
été apportées en date du 12/02/2020. C'est la date d'envoi et la date de validation de la 
préfecture du dossier qui déclenche l'enquête publique. Sachant la crise du COVID à 
reporté (mail annulation du 17/03/2020) les dates de l'enquête publique qui était dans un 
1er temps  programmée du 11 mai au 12 juin 2020.



R5

Voir le lien Z:\Direction\Arrêté et nouvelle demande d autorisation\SOCOTEC\dossier 
2019\NS_201003_Rabas_Protec_PV_des_Obs_et_Courriers_Electroniques

R6 
& 7

Les réponses de l'autorité environnementale et de la mairie sont pilotées et gérées par la 
préfecture. Donc, ils ne peuvent être dans le dossier lié à l'enquête publique.

Le dossier a été déposé en date du 04/07/2019 en 1er lieu, puis une demande de la DREAL 
du 22/08/2019 pour précision sur des remarques concernant ce dossier. Les réponses ont 
été apportées en date du 12/02/2020.

L'implantation de RABAS PROTEC est bien sur une zone industrielle et non en plein cœur 
d'un quartier d'habitation.



R8 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R9
Nous sommes sur des calculs, il faut bien prendre des hypothèses.

Ces termes sont précédés du paragraphe ci-dessous : 

R10 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R6 
& 7



R10 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R11



R11

1 - Le périmètre est de 1 km, la correction à été apportée le 12/02/2020. Les régles 
d'affichage sont fixées le document "Nomenclature des installations classées AMPG & 
notes d'interprètation" en V49 - Août 2020.

2 - Les 4 premiers chiffres conrrespondent à la rubrique et les chiffres et lettres après 
donnent des items et sous-items. Donc, lorsque l'on peut voir uniquement les 4  premiers 
chiffres, nous sommes bien sur la bonne nomenclature.

3 - Toutes les rubriques sont bien présentées page 17 & 18/119 avec les obligations lié à 
l'activité de RABAS PROTEC.

1 - Le permis de construire a bien été validé en 2015 et normalement le plan cadastral 
aurait du être modifié. Une demande de mise à jour à été réalisée le 18/09/2019 suite à 
l'identification de la non présence du bâtiment lié au PC 044 184 14T1026 M01.
Lien : Z:\Direction\Arrêté et nouvelle demande d autorisation\SOCOTEC\dossier 2019\
NS_201003_Rabas_Protec_PV_des_Obs_et_Courriers_Electroniques\Re Pla cadastral.msg



R11

4 - Je ne vois pas une question et ne comprends pas le sens de cette phrase.

5 - Ces 3 bains concernent les rinçages recyclés et font bien partie des rétentions.
- 112 = rétention 2
- 121 = rétention 4
- 127 = rétention 5

1 - Document non daté mais référencé comme tous les autres documents.

3 - Le chapitre est "Etat initial de l'environnement", donc, cette phrase est un constat.

- Rejet 1 (traitement de surface) : 

- Rejet 2 (peinture) : 

- Rejet 3 (peinture) : 

Q1 - Voir le chapitre 3.4 : Documents de référence en page 7/44

Rq : Oui et ? Je ne vois pas une question et ne comprends pas le sens de cette phrase.

Lien : Z:\Direction\Arrêté et nouvelle demande d autorisation\SOCOTEC\dossier 2019\
NS_201003_Rabas_Protec_PV_des_Obs_et_Courriers_Electroniques\Re Pla cadastral.msg

2 - La CSS est pilotée par la préfecture et si cela devait être réalisé, celle-ci aurait organisée 
une rencontre.

3 - Je ne comprends pas cette remarque, puisque la demande de la préfecture était de 
transmettre le dossier initial avec les réponses aux questions posées par l'inspecteur de la 
DREAL. Lien : Z:\Direction\Arrêté et nouvelle demande d autorisation\SOCOTEC\dossier 
2019\NS_201003_Rabas_Protec_PV_des_Obs_et_Courriers_Electroniques\instruction de 
votre demande d'autorisation.msg

2 - Je comprends votre remarque, mais l'entreprise, dans son environnement de tous les 
jours, n'est pas dans une "zone humide".

4 - La page 5/44 du rapport de la société APAVE, montre bien ces non-conformités, mais 
les remarques suivantes sont notées avant ces données.

Q2 - Au vu des remarques ci-dessus, ces non-conformités n'influes en rien la quantité des 
résultats.



R11

R12 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R13

1 - Lié à l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique n° 2020/ICPE/016

2 - Sujet à voir avec l'ARS

3 -  Je ne vois pas une question et ne comprends pas le sens de cette phrase.

5 - Ce point est en cours de traitement, phase de chiffrage (compléxité du fait de l'existant) 
. Bilan actuel : bâtiment ligne Traitement & Peinture : 8 trappes + 3 pour le côté TE. Le 
besoin pour respecter les 2% serait de 17 au lieu de 8, 7 au lieu de 3 & 2 dans la zone de 
dépotage.

6 - Sujet lié à la question 4 chapitre 1.2.1 sur le dossier "Résumé non technique : Etude 
d'impact et de dangers". Les résultats ne sont pas altérés par  cette non conformité.



R13

4 - Donnée parue après le dépôt  du dossier en préfecture.

R14

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Cela est lié aux qualifications & autorisations des donneurs d'ordres. De plus, le sujet est 
géré par REACH.



R14

R15

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R16 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

La qualification d’installation nouvelle n’est pas en l’état de la procédure juridiquement 
établie au sens du droit des installations classées. En outre, les dispositions mentionnées 
concernant le Chromate de Strontium ne sont applicables que sous réserve de l’adoption 
d’une décision de la Commission européenne.



R16 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R17

Lié à l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique n° 2020/ICPE/016

R18 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Dans l'attente d'une prise de décision, toutes les entreprises utilisant des produits avec du 
chromate de strontium, peuvent continuer leurs utilisation.

Cette enquête publique concerne aujourd'hui que RABAS PROTEC et non toutes 
entreprises de la zône industrielle et portuaire.



R18 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R19 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R20 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R21 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.



R21 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R22

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.



R22

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.



R22

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Voir le rapport qui ne semblait pas présenter les entreprises comme responsables de cet 
état.

Le dossier a été déposé en date du 04/07/2019 en 1er lieu, puis une demande de la DREAL 
du 22/08/2019 pour précision sur des remarques concernant ce dossier. Les réponses ont 
été apportées en date du 12/02/2020. De plus, une gestion des indices sur les documents 
est bien présente.

Le dossier a été déposé en date du 04/07/2019, pas pris en compte puisque le nouveau 
PLUi est exécutoire en avril 2020



R22

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Le dossier a été déposé en date du 04/07/2019, pas pris en compte puisque le nouveau 
PLUi est exécutoire en avril 2020

Si effectivement la contrefaçon est un délit, au cas d’espèce, une telle infraction ne serait 
pas constituée. D’une part, la source des données a bien été mentionnée et d’autre part, 
SOCOTEC est libre de délivrer une appréciation divergente de ces données ».

L'arrêté d'ouverture de l'enquête publique n° 2020/ICPE/016 précisait le lieu de Saint 
Nazaire uniquement. Les régles d'affichage sont fixées le document "Nomenclature des 
installations classées AMPG & notes d'interprètation" en V49 - Août 2020.



R22

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Documents liés au dossier suite demande de la DREAL du 22/08/2019 pour précision sur 
des remarques concernant ce dossier. Les réponses ont été apportées en date du 
12/02/2020.



R22

R23

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Notre surveillance de eaux souterraines est bi-annuel et lié au flux des marées avec 3 
piezomètres (en amont & aval du flux).

Comme pour tous calculs, nos sommes sur des hypothèses. Pour le 2 ème dossier, nous 
avons souhaiter prendre en compte les données liées à notre retour d'expérience.

Comme il est précisé, les eaux rejetées sont lié à l'osmoseur et donc le seul traitement de 
cette eaux est du sel (lié à la "dureté" de l'eau). Cela est identique à un système dans une 
habitation qui rejet dans les égoûts.



R23
Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.



R23

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R24 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.



R24 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R25

Correction : en  page 33/119, dans le contexte, il est annoncé " Pour répondre à cette 
demande, la ville de Saint Nazaire a sollicité Air Pays de la Loire d'évaluer la qualité de l'air 
du quartier Méan-Penhoët". Concernant le fait de "sans l'avoir informé", le rapport de Air 
Pays de la Loire est consultable et à disposition du public. De plus pour la suite, toutes les 
données de la conclusion sont présentes et le fait de souligner permet de présenter les 
résultats concernant la majeur partie du temps de l'étude.

Dans le dossier, nous parlons du chapitre "2.1.8.4 Evaluation qualité de l'air sur le site 
étudié en 2017", donc il a été pris la conclusion sans parler des "recommandations" 
puisque nous parlons de l'évaluation. En conclusion, je ne vois pas de manipulation. De 
plus, le rapport de Air Pays de la Loire est disponible pour le public.

Si effectivement la contrefaçon est un délit, au cas d’espèce, une telle infraction ne serait 
pas constituée. D’une part, la source des données a bien été mentionnée et d’autre part, 
SOCOTEC est libre de délivrer une appréciation divergente de ces données ».



R25

Oui

2 - Oui

L'article 2 définit comment créer une FDS. Cela concerne MAPAERO.
L'article 4 est lié au exemption d'enregistrement -> NA pour la chromate de strontium.

1 - Le dossier a été déposé en date du 04/07/2019 en 1er lieu, puis une demande de la 
DREAL du 22/08/2019 pour précision sur des remarques concernant ce dossier. Les 
réponses ont été apportées en date du 12/02/2020.

MAPAERO a eu l'autorisation sous le N° REACH/20/7/15, donc nous sommes couvert par 
cette autorisation.

L'enregistrement réalisé sur REACH-IT. Les mesures sont à mettre, le dossier complet devra 
être transmis à MAPAERO pour avril 2021.

Ces mesures sont déjà réalisées (voir rapport de la société APAVE). Cela est lié à la 
concentration, résultat 2019 (au Tps d'activité) : Rejet 2 = 0,000064 mg/m³ & Rejet 3 = 
0,000162 mg/m³. 
LEV : système d'extraction. Nos cabines manuelle & automatique en sont équipées. 



R25

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

R26 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

A aujourd'hui, les seules peintures que nous pouvons utliser sont celles définient dans les 
normes AIRBUS avec les qualifications existantes. De plus, l'utilisation des peintures est lié 
au dossier de définition des pièces.
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QUESTIONS LIEES A L'ENQUÊTE PUBLIQUE
Observations du commissaire-enquêteur

R1

R2

N° 
Paragrap

he du 
Registre

Il est demandé le remplacement de l’emploi du chrome 6 par un produit compatible avec 
les impératifs de la santé.

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes du chrome 6 pour la 
santé, est compréhensible.

La présente enquête publique n’a pas pour objet, cependant, de se prononcer sur les 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du secteur de Méan-
Penhoët.

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de Méan-
Penhoët.

Les activités de l’entreprise Rabas Protec sont encadrées par la réglementation des ICPC 
(Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) et font l’objet de contrôles 
réguliers par les services de l’Etat.
Le règlement de l'Union européenne REACH a été adopté pour mieux protéger la santé 
humaine et l'environnement contre les risques liés aux substances chimiques.
Rabas Protec, utilisateur de substances chimiques, doit vérifier ses obligations, vis à vis de 
la réglementation REACH, quand il manipule une de ces substances dans son activité 
industrielle.
La connaissance  du degré de dangerosité des produits néfastes pour la santé progresse et 
les consignes de précaution à prendre, pour les utiliser où en interdire l’usage, sont 
intégrées, au fur et à mesure des connaissances nouvelles acquises, dans des chapitres 
supplémentaires du règlement REACH.
La mise en application obligatoire de ces deux réglementations par la société Rabas Protec 
l’oblige à évoluer, au fur et à mesure du progrès des connaissances, et limite les risques 
sanitaires additionnels pouvant faire obstacle à la délivrance de l’autorisation 
environnementale unique sollicitée, accordée aux conditions de respect de la 
réglementation en vigueur.

L’identification et la caractérisation des potentiels de dangers, le risque d’inondation, le 
risque de pollution de l’eau et du sol, les mesures de maîtrise des risques, les mesures de 
protection contre  les explosions et contre les incendies sont développées dans le 
document "étude de dangers" de la demande d’autorisation.



R2

R3

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de Méan-
Penhoët.

Les activités de l’entreprise Rabas Protec sont encadrées par la réglementation des ICPC 
(Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) et font l’objet de contrôles 
réguliers par les services de l’Etat.
Le règlement de l'Union européenne REACH a été adopté pour mieux protéger la santé 
humaine et l'environnement contre les risques liés aux substances chimiques.
Rabas Protec, utilisateur de substances chimiques, doit vérifier ses obligations, vis à vis de 
la réglementation REACH, quand il manipule une de ces substances dans son activité 
industrielle.
La connaissance  du degré de dangerosité des produits néfastes pour la santé progresse et 
les consignes de précaution à prendre, pour les utiliser où en interdire l’usage, sont 
intégrées, au fur et à mesure des connaissances nouvelles acquises, dans des chapitres 
supplémentaires du règlement REACH.
La mise en application obligatoire de ces deux réglementations par la société Rabas Protec 
l’oblige à évoluer, au fur et à mesure du progrès des connaissances, et limite les risques 
sanitaires additionnels pouvant faire obstacle à la délivrance de l’autorisation 
environnementale unique sollicitée, accordée aux conditions de respect de la 
réglementation en vigueur.

L’identification et la caractérisation des potentiels de dangers, le risque d’inondation, le 
risque de pollution de l’eau et du sol, les mesures de maîtrise des risques, les mesures de 
protection contre  les explosions et contre les incendies sont développées dans le 
document "étude de dangers" de la demande d’autorisation.

L’observation demande l’utilisation d’un produit de substitution au chrome 6 ;
Elle évoque l’effet cumul de la pollution.
L’auteur de l’observation est contre une période transitoire d’utilisation du chrome 6. 
Il demande que les citoyens du quartier soient informés de l’évolution du projet.

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes du chrome 6 pour la 
santé, est compréhensible

Il est important qu’ils  soient informés de l’évolution du projet.

La présente enquête publique n’a pas pour objet, cependant, de se prononcer sur les 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du secteur de Méan-
Penhoët.



R3

R4



R4

Les réponses faites par le maître d’ouvrage sont pertinentes.

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes du chrome 6 pour la 
santé, est compréhensible.

La présente enquête publique n’a pas pour objet, cependant, de se prononcer sur les 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du secteur de Méan-
Penhoët.



R4

 

R5

Les réponses faites par le maître d’ouvrage sont pertinentes.

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes du chrome 6 pour la 
santé, est compréhensible.

La présente enquête publique n’a pas pour objet, cependant, de se prononcer sur les 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du secteur de Méan-
Penhoët.

L’établissement Rabas Protec est soumis à enregistrement sous la rubrique n°2565-2-a de 
la nomenclature des ICPE.

C’est le pétitionnaire qui a souhaité la mise en œuvre de la procédure applicable à 
l’autorisation.
La situation de l’implantation de l’entreprise est compatible avec le règlement d’urbanisme 
qui lui est applicable (établissement soumis à enregistrement, au moment de la demande 
d’autorisation environnementale).
Par ailleurs, la qualification d’installation nouvelle n’est pas en l’état de la procédure 
juridiquement établie au sens du droit des installations classées.
L’entreprise Rabas Protec a fonctionné règlementairement du  22 février 2016 au 23 
novembre 2018, puis sous contrainte de régularisation jusqu’à ce jour.



R5

L’établissement Rabas Protec est soumis à enregistrement sous la rubrique n°2565-2-a de 
la nomenclature des ICPE.

C’est le pétitionnaire qui a souhaité la mise en œuvre de la procédure applicable à 
l’autorisation.
La situation de l’implantation de l’entreprise est compatible avec le règlement d’urbanisme 
qui lui est applicable (établissement soumis à enregistrement, au moment de la demande 
d’autorisation environnementale).
Par ailleurs, la qualification d’installation nouvelle n’est pas en l’état de la procédure 
juridiquement établie au sens du droit des installations classées.
L’entreprise Rabas Protec a fonctionné règlementairement du  22 février 2016 au 23 
novembre 2018, puis sous contrainte de régularisation jusqu’à ce jour.

R6 
& 7

L’autorité environnementale n’a pas fait connaître d’observations dans le délai qui lui était 
imparti.
Ainsi il existe un avis tacite de l’autorité environnementale en date du 31 décembre 2019.
L’ARS (Agence Régionale de Santé) des Pays de la Loire a émis un avis favorable.
Le conseil municipal de Saint Nazaire a délibéré après l’ouverture de l’enquête publique.

Aucune disposition n’impose, au commissaire-enquêteur, de répondre, en temps réel, aux 
observations déposées en cours d’enquête, fussent-elles exprimées sous forme 
interrogative.
Ce n’est qu’au cours des permanences organisées dans le cadre de l’enquête que le public 
peut échanger et dialoguer avec le commissaire enquêteur.
Mais même dans ce cas là, le commissaire enquêteur doit n’expliquer ou commenter que 
ce qui est relaté dans le dossier mis à l’enquête.
L’enquête publique permet de déposer des observations éventuellement interrogatives, 
soit sur le registre d’enquête, soit par courrier électronique et de dialoguer avec le 
commissaire enquêteur.
Il ne s’agit donc pas ici de média permettant d’interpeller le commissaire enquêteur, ni d’un 
forum ou d’une foire aux questions.



R8

R9

R10

R6 
& 7

L’autorité environnementale n’a pas fait connaître d’observations dans le délai qui lui était 
imparti.
Ainsi il existe un avis tacite de l’autorité environnementale en date du 31 décembre 2019.
L’ARS (Agence Régionale de Santé) des Pays de la Loire a émis un avis favorable.
Le conseil municipal de Saint Nazaire a délibéré après l’ouverture de l’enquête publique.

Aucune disposition n’impose, au commissaire-enquêteur, de répondre, en temps réel, aux 
observations déposées en cours d’enquête, fussent-elles exprimées sous forme 
interrogative.
Ce n’est qu’au cours des permanences organisées dans le cadre de l’enquête que le public 
peut échanger et dialoguer avec le commissaire enquêteur.
Mais même dans ce cas là, le commissaire enquêteur doit n’expliquer ou commenter que 
ce qui est relaté dans le dossier mis à l’enquête.
L’enquête publique permet de déposer des observations éventuellement interrogatives, 
soit sur le registre d’enquête, soit par courrier électronique et de dialoguer avec le 
commissaire enquêteur.
Il ne s’agit donc pas ici de média permettant d’interpeller le commissaire enquêteur, ni d’un 
forum ou d’une foire aux questions.

Même observations que ci-dessus au niveau de R3

Une bonne précaution est, en effet, de prendre des hypothèses majorantes

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes du chrome 6 pour la 
santé, est compréhensible.

La présente enquête publique n’a pas pour objet, cependant, de se prononcer sur les 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du secteur de Méan-
Penhoët.



R10

R11

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes du chrome 6 pour la 
santé, est compréhensible.

La présente enquête publique n’a pas pour objet, cependant, de se prononcer sur les 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du secteur de Méan-
Penhoët.



R11

L'autorisation environnementale est sollicitée pour un ICPE au titre de la rubrique 2565-2-a 
de la nomenclature des ICPE.
Or pour cette rubrique, il n’y a pas de rayon d’affichage fixé.
L’article R123-11 qui traite de la publicité de l’enquête précise à l’alinéa III : "L'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où l’avis d’enquête 
doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé".

L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique n’a prévu son affichage que dans la 
commune de Saint-Nazaire et sur le lieu du projet ; ce qui a été fait.



R11

Les réponses A3, B1, B2, B3, B4, B5, C1 et suivantes du maitre d’ouvrage sont pertinentes.
Paragraphe C3 : Il est, en effet, souhaitable que les habitants se trouvant aux limites de 
propriété de l’entreprise soient tenus informés de l’évolution des activités de l’entreprise.



R11

R12

R13

Le commissaire-enquêteur ne formule pas de remarques sur le contenu de cette 
observation.

L'autorisation environnementale est sollicitée pour un ICPE au titre de la rubrique 2565-2-a 
de la nomenclature des ICPE.
Or pour cette rubrique, il n’y a pas de rayon d’affichage fixé.
L’article R123-11 qui traite de la publicité de l’enquête précise à l’alinéa III : "L'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où l’avis d’enquête 
doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé".

L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique n’a prévu son affichage que dans la 
commune de Saint-Nazaire et sur le lieu du projet ; ce qui a été fait.

Les questions 2 et 3 ne sont pas susceptibles d’appeler de la part du commissaire-
enquêteur une observation en liaison avec la demande  d’autorisation présentée par la SAS 
Rabas Proteec.



R13

R14

Les questions 2 et 3 ne sont pas susceptibles d’appeler de la part du commissaire-
enquêteur une observation en liaison avec la demande  d’autorisation présentée par la SAS 
Rabas Proteec.

L’établissement Rabas Protec est soumis à enregistrement sous la rubrique n°2565-2-a de 
la nomenclature des ICPE.
C’est le pétitionnaire qui a souhaité la mise en œuvre de la procédure applicable à 
l’autorisation.

La situation de l’implantation de l’entreprise est compatible avec le règlement d’urbanisme 
qui lui est applicable (établissement soumis à enregistrement, au moment de la demande 
d’autorisation environnementale).

Par ailleurs, la qualification d’installation nouvelle n’est pas en l’état de la procédure 
juridiquement établie au sens du droit des installations classées.
L’entreprise Rabas Protec a fonctionné règlementairement du  22 février 2016 au 23 
novembre 2018, puis sous contrainte de régularisation jusqu’à ce jour.

La réponse du maître d’ouvrage est appropriée.

La préoccupation sanitaire, exprimée dans l’observation, quant aux effets mal connus du 
chrome 6 sur la santé, est compréhensible. 



R14

R15

R16

La réponse du maître d’ouvrage est appropriée.

La préoccupation sanitaire, exprimée dans l’observation, quant aux effets mal connus du 
chrome 6 sur la santé, est compréhensible. 

Je confirme la réponse donnée par le Maître d’ouvrage.

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes du chrome 6 pour la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, de se prononcer sur les 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du secteur de Méan-
Penhoët.
L'autorisation environnementale est sollicitée pour un ICPE au titre de la rubrique 2565-2-a 
de la nomenclature des ICPE.
Or pour cette rubrique, il n’y a pas de rayon d’affichage fixé.
L’article R123-11 qui traite de la publicité de l’enquête précise à l’alinéa III : "L'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où l’avis d’enquête 
doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé".

L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique n’a prévu son affichage que dans la 
commune de Saint-Nazaire et sur le lieu du projet ; ce qui a été fait.



R16

R17

R18

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes du chrome 6 pour la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, de se prononcer sur les 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du secteur de Méan-
Penhoët.
L'autorisation environnementale est sollicitée pour un ICPE au titre de la rubrique 2565-2-a 
de la nomenclature des ICPE.
Or pour cette rubrique, il n’y a pas de rayon d’affichage fixé.
L’article R123-11 qui traite de la publicité de l’enquête précise à l’alinéa III : "L'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où l’avis d’enquête 
doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé".

L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique n’a prévu son affichage que dans la 
commune de Saint-Nazaire et sur le lieu du projet ; ce qui a été fait.

Même remarques que ci-dessus pour l’observation R16.

Cette observation  est hors du champ de l’objet de la présente enquête publique.



R18

R19

R20

R21

Cette observation  est hors du champ de l’objet de la présente enquête publique.

Cette observation  est hors du champ de l’objet de la présente enquête publique.

Cette observation  est hors du champ de l’objet de la présente enquête publique.

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, de donner un avis sur les 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du secteur de Méan-
Penhoët.

L’établissement Rabas Protec est soumis à enregistrement sous la rubrique n°2565-2-a de 
la nomenclature des ICPE.
C’est le pétitionnaire qui a souhaité la mise en œuvre de la procédure applicable à 
l’autorisation.
La situation de l’implantation de l’entreprise est compatible avec le règlement d’urbanisme 
qui lui est applicable (établissement soumis à enregistrement, au moment de la demande 
d’autorisation environnementale).
Par ailleurs, la qualification d’installation nouvelle n’est pas en l’état de la procédure 
juridiquement établie au sens du droit des installations classées.
L’entreprise Rabas Protec a fonctionné réglementairement du  22 février 2016 au 23 
novembre 2018, puis sous contrainte de régularisation jusqu’à ce jour.



R21

R22

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, de donner un avis sur les 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du secteur de Méan-
Penhoët.

L’établissement Rabas Protec est soumis à enregistrement sous la rubrique n°2565-2-a de 
la nomenclature des ICPE.
C’est le pétitionnaire qui a souhaité la mise en œuvre de la procédure applicable à 
l’autorisation.
La situation de l’implantation de l’entreprise est compatible avec le règlement d’urbanisme 
qui lui est applicable (établissement soumis à enregistrement, au moment de la demande 
d’autorisation environnementale).
Par ailleurs, la qualification d’installation nouvelle n’est pas en l’état de la procédure 
juridiquement établie au sens du droit des installations classées.
L’entreprise Rabas Protec a fonctionné réglementairement du  22 février 2016 au 23 
novembre 2018, puis sous contrainte de régularisation jusqu’à ce jour.



R22



R22



R22

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de Méan-
Penhoët.

L’établissement Rabas Protec est soumis à enregistrement sous la rubrique n°2565-2-a de 
la nomenclature des ICPE.
C’est le pétitionnaire qui a souhaité la mise en œuvre de la procédure applicable à 
l’autorisation.
La situation de l’implantation de l’entreprise est compatible avec le règlement d’urbanisme 
qui lui est applicable (établissement soumis à enregistrement, au moment de la demande 
d’autorisation environnementale).
Par ailleurs, la qualification d’installation nouvelle n’est pas en l’état de la procédure 
juridiquement établie au sens du droit des installations classées.
L’entreprise Rabas Protec a fonctionné avec un arrêté préfectoral d’autorisation du  22 
février 2016 au 23 novembre 2018, puis sous contrainte de régularisation jusqu’à ce jour.

L'autorisation environnementale est sollicitée pour une ICPE au titre de la rubrique 2565-2-
a de la nomenclature des ICPE.
Or pour cette rubrique, il n’y a pas de rayon d’affichage fixé.
L’article R123-11 qui traite de la publicité de l’enquête précise à l’alinéa III : "L'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où l’avis d’enquête 
doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé".
L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique n’a prévu son affichage que dans la 
commune de Saint-Nazaire et sur le lieu du projet ; ce qui a été fait.

L’autorité environnementale n’a pas fait connaître d’observations dans le délai qui lui était 
imparti.
Il existe, ainsi, un avis tacite de l’autorité environnementale en date du 31 décembre 2019.

L’ARS (Agence Régionale de Santé) des Pays de la Loire a émis un avis favorable.

Le conseil municipal de Saint Nazaire a délibéré après l’ouverture de l’enquête publique.

Les avis des collectivités locales et de la mairie de Saint-Nazaire, lieu d’implantation de 
l’entreprise, sont facultatifs.

L’avis du propriétaire du terrain sur l’usage futur pris en compte en cas de cessation 
d’activité du site n’est pas exigé règlementairement.



R22

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de Méan-
Penhoët.

L’établissement Rabas Protec est soumis à enregistrement sous la rubrique n°2565-2-a de 
la nomenclature des ICPE.
C’est le pétitionnaire qui a souhaité la mise en œuvre de la procédure applicable à 
l’autorisation.
La situation de l’implantation de l’entreprise est compatible avec le règlement d’urbanisme 
qui lui est applicable (établissement soumis à enregistrement, au moment de la demande 
d’autorisation environnementale).
Par ailleurs, la qualification d’installation nouvelle n’est pas en l’état de la procédure 
juridiquement établie au sens du droit des installations classées.
L’entreprise Rabas Protec a fonctionné avec un arrêté préfectoral d’autorisation du  22 
février 2016 au 23 novembre 2018, puis sous contrainte de régularisation jusqu’à ce jour.

L'autorisation environnementale est sollicitée pour une ICPE au titre de la rubrique 2565-2-
a de la nomenclature des ICPE.
Or pour cette rubrique, il n’y a pas de rayon d’affichage fixé.
L’article R123-11 qui traite de la publicité de l’enquête précise à l’alinéa III : "L'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où l’avis d’enquête 
doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé".
L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique n’a prévu son affichage que dans la 
commune de Saint-Nazaire et sur le lieu du projet ; ce qui a été fait.

L’autorité environnementale n’a pas fait connaître d’observations dans le délai qui lui était 
imparti.
Il existe, ainsi, un avis tacite de l’autorité environnementale en date du 31 décembre 2019.

L’ARS (Agence Régionale de Santé) des Pays de la Loire a émis un avis favorable.

Le conseil municipal de Saint Nazaire a délibéré après l’ouverture de l’enquête publique.

Les avis des collectivités locales et de la mairie de Saint-Nazaire, lieu d’implantation de 
l’entreprise, sont facultatifs.

L’avis du propriétaire du terrain sur l’usage futur pris en compte en cas de cessation 
d’activité du site n’est pas exigé règlementairement.



R22

R23

L’observation R23 est amputée d’une partie de la première phrase du texte qui figure  sur le 
registre papier.
Ce début de phrase est le suivant : "Les questions posées par courrier électronique le 29 
septembre à propos des documents illisibles p 70 et 66 de l’enquête d’impact 
environnemental n’ont pas reçu de réponse : Monsieur le commissaire-enquêteur 
estime…"
Aucune disposition n’impose, au commissaire-enquêteur, de répondre, en temps réel, aux 
observations déposées en cours d’enquête, fussent-elles exprimées sous forme 
interrogative.
Ce n’est qu’au cours des permanences organisées dans le cadre de l’enquête que le public 
peut échanger et dialoguer avec le commissaire enquêteur.
Mais même dans ce cas là, le commissaire enquêteur doit n’expliquer ou commenter que 
ce qui est relaté dans le dossier mis à l’enquête.
L’enquête publique permet de déposer des observations éventuellement interrogatives, 
soit sur le registre d’enquête, soit par courrier électronique, de dialoguer avec le 
commissaire enquêteur.
Il ne s’agit donc pas ici de média permettant d’interpeller le commissaire enquêteur, ni d’un 
forum ou d’une foire aux questions.

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, de donner un avis sur les 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du secteur de Méan-
Penhoët.

L’établissement Rabas Protec est soumis à enregistrement sous la rubrique n°2565-2
-a de la nomenclature des ICPE.
C’est le pétitionnaire qui a souhaité la mise en œuvre de la procédure applicable à 
l’autorisation.
La situation de l’implantation de l’entreprise est compatible avec le règlement d’urbanisme 
qui lui est applicable (établissement soumis à enregistrement, au moment de la demande 
d’autorisation environnementale).
La qualification d’installation nouvelle n’est pas, en l’état de la procédure, juridiquement 
établie au sens du droit des installations classées.
L’entreprise Rabas Protec a fonctionné règlementairement du  22 février 2016 au 23 
novembre 2018, puis sous contrainte de régularisation jusqu’à ce jour.

Enfin, j’estime que les réponses du maître d’ouvrage aux questions  plus spécifiquement 
techniques sont appropriées et pertinentes.



R23

L’observation R23 est amputée d’une partie de la première phrase du texte qui figure  sur le 
registre papier.
Ce début de phrase est le suivant : "Les questions posées par courrier électronique le 29 
septembre à propos des documents illisibles p 70 et 66 de l’enquête d’impact 
environnemental n’ont pas reçu de réponse : Monsieur le commissaire-enquêteur 
estime…"
Aucune disposition n’impose, au commissaire-enquêteur, de répondre, en temps réel, aux 
observations déposées en cours d’enquête, fussent-elles exprimées sous forme 
interrogative.
Ce n’est qu’au cours des permanences organisées dans le cadre de l’enquête que le public 
peut échanger et dialoguer avec le commissaire enquêteur.
Mais même dans ce cas là, le commissaire enquêteur doit n’expliquer ou commenter que 
ce qui est relaté dans le dossier mis à l’enquête.
L’enquête publique permet de déposer des observations éventuellement interrogatives, 
soit sur le registre d’enquête, soit par courrier électronique, de dialoguer avec le 
commissaire enquêteur.
Il ne s’agit donc pas ici de média permettant d’interpeller le commissaire enquêteur, ni d’un 
forum ou d’une foire aux questions.

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, de donner un avis sur les 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du secteur de Méan-
Penhoët.

L’établissement Rabas Protec est soumis à enregistrement sous la rubrique n°2565-2
-a de la nomenclature des ICPE.
C’est le pétitionnaire qui a souhaité la mise en œuvre de la procédure applicable à 
l’autorisation.
La situation de l’implantation de l’entreprise est compatible avec le règlement d’urbanisme 
qui lui est applicable (établissement soumis à enregistrement, au moment de la demande 
d’autorisation environnementale).
La qualification d’installation nouvelle n’est pas, en l’état de la procédure, juridiquement 
établie au sens du droit des installations classées.
L’entreprise Rabas Protec a fonctionné règlementairement du  22 février 2016 au 23 
novembre 2018, puis sous contrainte de régularisation jusqu’à ce jour.

Enfin, j’estime que les réponses du maître d’ouvrage aux questions  plus spécifiquement 
techniques sont appropriées et pertinentes.



R23

R24

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de Méan-
Penhoët.

Le respect par l’entreprise Rabas Protec des normes règlementaires qui lui sont applicables 
à ce jour, d’une part, la volonté exprimée par ses dirigeants d’adapter son process industriel 
aux évolutions techniques à venir, d’autre part, garantissent la mise en œuvre des 
précautions suffisantes de maintien d’un niveau contrôlé et maitrisé vis à vis des risques 
sanitaires.



R24

R25



R25

Les réponses du maître d’ouvrage sont précises et satisfaisantes.

Les modalités du contrôle périodique des installations classées pour la protection de 
l’environnement sont définies dans le code de l’environnement (Article L512-11et Articles 
R512-55 à R512-66).



R25

R26

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.

Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de Méan-
Penhoët.

J’estime que les inquiétudes réelles exprimées dans l’observation ne permettent pas de 
conclure à l’existance de risques sanitaires accrus par l’activité de l’entreprise Rabas Protec 
qui feraient, à eux seuls, obstacles à la fois au permis de construire et à l'autorisation 
d'exploiter sollicités. 

Par l’observation R27, à la page 8 – 0/16 du registre papier n°1, Monsieur Didier Ott 
demande pourquoi il n’a pas retrouvé sur le site de l’enquête, les deux observations qu’il a 
émises par courriel.

Les observations CE3, CE4, CE5 et CE6 émises par courriel par Monsieur Didier Ott sont  
bien parvenues au commissaire-enquêteur et sont retranscrites dans le dossier d’enquête 
publique avec les autres contributions du public.



R27
Par l’observation R27, à la page 8 – 0/16 du registre papier n°1, Monsieur Didier Ott 
demande pourquoi il n’a pas retrouvé sur le site de l’enquête, les deux observations qu’il a 
émises par courriel.

Les observations CE3, CE4, CE5 et CE6 émises par courriel par Monsieur Didier Ott sont  
bien parvenues au commissaire-enquêteur et sont retranscrites dans le dossier d’enquête 
publique avec les autres contributions du public.



Questions

CE1

Le chromate de strontium est un produit reconnu comme cancérigène.
Il est interdit d’utilisation sauf autorisation spéciale de la Commission Européenne - Reac

Y compris pour ce qui concerne les émissions de Chrome VI dans l’eau et dans l’air.

N° 
Observatio
n Courriers 
électroniqu

es

Une demande dans ce sens a été déposé par le consortium/lobby des fournisseurs de peintures avioniques piloté pour l’occasion par AKZO Nobel , comme cela est indiqué dans l’annexe 13 du dossier.

Ce document précise les conditions dans lesquelles le chromate de strontium pourrait 
être utilisé AVANT le rendu de la décision de REACH.
Or, à la lecture de document https://www.echa.europa.eu/fr/web/guest/applications-for-authorisation-previous-consultations/-/substance-rev/12447/term  il semble que la

décision a été prise par REACH le 16 avril 2020.
"C_2020_2076_Strontium chromate_Akzo_EN.pdf" accessible par un lien au bas de la page suscitée.

1. Si c’est le cas, on peut s’étonner que la société requérante n’ait pas complété / 
enrichi le dossier déposé. 

2. Son fournisseur, MAPAREO, s’était engagé à le prévenir en cas de décision. L’a-t-il fait ?
  3. Il convient certainement, à minima, de compléter le dossier avec une traduction en 
français de la décision REACH et avec les conséquences
Il apparait que cette décision  précise et limite les usages possibles par rapport avec ce 
qui avait été demandé par le consortium.

   4. Il est légitime de savoir comment le demandeur s’assure que ses donneurs d’ordre 
lui confient des travaux respectant les restrictions d’utilisation ? et comment la DREAL 
le contrôle.
De plus, des mesures de management des risques et des conditions d’exécution 
opérationnelles semblent  être imposées :

Le « chemical safety report » est cité . Le dit document  mentionne des valeurs de 
concentration dans l’air extérieur, toutes sources d’émissions  dans son chapitre 10.2.
   5. Il est légitime de savoir si  le demandeur est en mesure d’appliquer ces règles ;  et 
comment la DREAL le contrôle.

   6. Il importe que soit précisé quand, comment, par qui, seront effectuées et publiées 
 les mesures de concentrations de Chrome 6 dans l’air dans les quartiers proches des 
utilisateurs de Chromes 6 . Est-ce la DREAL ? et qui finance.

Par ailleurs,  il apparait que de nombreux fournisseurs de peinture pour avions 
proposent  des peintures sans chromate ( « chromate free »). 

https://www.loire-atlantique.gouv.fr/content/download/43204/286906/file/Annexe%2013_Statut%20autorisation%20chromate%20de%20strontium%20-%2013.12.2018.pdf
https://www.echa.europa.eu/fr/web/guest/applications-for-authorisation-previous-consultations/-/substance-rev/12447/term


CE1

L’état doit contrôler les entreprises qui mettent en péril la santé de la population
 et mesurer en permanence la concentration dans l’air des polluants cancérigène

CE2
Airbus et ses sous traitants doivent prendre en compte la santé des riverains .
Pour l'association des habitants du village de Gron

CE3

bonjour Monsieur
le 12 09, je vous ai adressé une observation par mail à cette adresse indiquée sur page

je constate que des observations sont affichées en bas de la liste des documents.
Neuf jours après mon envoi, je constate que mon observation n'est pas affichée.

Voulez-vous que je la ré-envoie ?
Merci de votre réponse( .. avant la clôture de l'enquête)
didier OTT

CE4

le document "Information sur l'existence d'un avis tacite de l'autorité environnementale"

Observations :
le document de saisine de cette autorité n'apparait pas dans le dossier publié de l'enq

Demandes:
Pourriez-vous me communiquer le document de saisine et le publier sur le site de l'enquê
Merci
didier OTT

CE5

Par ailleurs,  il apparait que de nombreux fournisseurs de peinture pour avions 
proposent  des peintures sans chromate ( « chromate free »). 
Par exemple UTC Aerospace systems , qui travaille  avec AIRBUS a mis sur le marché en 
2018 une telle peinture parfaitement adaptée pour éviter la corrosion de certaines 
pièces.
https://utcaerospacesystems.com/industry-first-utc-aerospace-systems-reach-compliant-landing-gear-corrosion-protection-coating-ready-for-use/

De même AKZO Nobel, qui a racheté MAPAERO le fournisseur de RABAS PROTEC, fait 
l’éloge de sa gamme de peinture développée avec AIRBUS

https://www.coatingsworld.com/contents/view_breaking-news/2019-06-12/akzonobel-airbus-develop-new-chromate-free-exterior-primer/

De nouveau, la question se pose de savoir qui et quand contrôle la légitimité d’usage 
de produit avec chromate de strontium dès lors qu’il existe des alternatives existantes 
commercialement sans Chrome VI. Et pas seulement chez RABAS-Protec.

Le rapport d’Air-Pays de la Loire de 2017 recommandait fortement de recenser 
tous les utilisateurs de produits avec chrome 6. 
La décision REACH justifie encore plus qu’une telle liste soit établie et que les 
contrôles d’usage de ce produit cancérigène notoire soient renforcés et publiés.

L'association "association des habitants du village de Gron" à Montoir de Bretagne et 
située à environ 1 Km de L'entreprise Rabas se montre solidaire de l'association Vivre à 
Méan-Penhoët.
En effet , nous ne nous résignons pas à subir les usages industriels polluants au 
détriment de la santé des riverains.
Les chiffres mesurant la santé de la population Nazairienne sont 
extrêmement inquiétants quand à la surmortalité par cancers ,affections respiratoires, 
maladies cardio-vasculaire.

Yannick MAGNE 

https://www.loire-atlantique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Procedures-administratives-commissions-et-consultations/Installations-classees-ICPE2/Installations-industrielles/SAS-RABAS-PROTEC-a-Saint-Nazaire

A-t-elle  été perdue ?

https://www.loire-atlantique.gouv.fr/content/download/43231/287014/file/info%20sur%20existence%20avis%20tacite.pdf

indique que l'autorité environnementale a été officiellement saisie le 15  octobre.

le document cité ne précise pas  quelle autorité précise a été saisie.  
Or cette dernière information est importante pour que l'on puisse s'assurer qu'il s'agit 
d'une autorité indépendante.

1) le document indique à sa page 11 que l'annexe 13 contient un courrier du  
fournisseur de peinture MAPAERO spécifiant les recherches en cours.
C'est FAUX me semble t-il :  il n'y a pas de précisions sur les recherches en cours

https://utcaerospacesystems.com/industry-first-utc-aerospace-systems-reach-compliant-landing-gear-corrosion-protection-coating-ready-for-use/
https://www.coatingsworld.com/contents/view_breaking-news/2019-06-12/akzonobel-airbus-develop-new-chromate-free-exterior-primer/
https://www.loire-atlantique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Procedures-administratives-commissions-et-consultations/Installations-classees-ICPE2/Installations-industrielles/SAS-RABAS-PROTEC-a-Saint-Nazaire
https://www.loire-atlantique.gouv.fr/content/download/43231/287014/file/info%20sur%20existence%20avis%20tacite.pdf


CE5

2) le document indique dans sa page 7 au paragraphe "Impact sur la santé des populati
que le rapport d'évaluation des risques sanitaires est présenté en annexe 20 .

20_Surveillance eaux souterraines-Octobre 2018-52815016 -BABAS PROTECT - Octobre 
Didier OTT

CE6

le plan présente les circuits d'Eaux usées et d'eaux pluviales.
Il mentionne de nombreuses fois "EU dans EP" .

Cela me semble être une anomalie au regard des règles de la CARENE et surtout une sour

didier OTT

CE7

Le rôle d'une Enquête Publique

L’enquête publique vise donc à :

C'est erroné : l'annexe 20 est :

Je comprends que des eaux usées sont versées - de façon permanente ou 
exceptionnelle ? - dans les eaux pluviales

Je n'ai pas trouvé dans l'étude de dangers 02- RABAS PROTEC - ED v4 du 10052019.pdf 
de mention de ces anomalies et de leur impact potentiel.

Une enquête publique précède la réalisation de certains projets ayant des 
impacts éventuellement importants sur l'environnement, la santé ou 
le quotidien des citoyens.
Elle permet de mieux évaluer et de limiter les effets des projets d’intérêt 
économique, social ou environnemental, que ce soit à l’échelle régionale, 
nationale ou internationale.

- informer le public sur la création de ces projets à venir.
- permettre à tout citoyen de s'exprimer en recueillant son observation et 
ses remarques sur un registre.
- réunir toutes les informations nécessaires à la connaissance de l'autorité 
compétente pour sa prise de décision.
Il est essentiel de porter de l'intérêt aux enquêtes publiques puisqu’elles 
concernent des projets sociaux ou environnementaux à forts enjeux, qui 
risquent de modifier le mode de vie des citoyens. Chacun a le privilège de 
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Ghislaine Dupas
2, chemin de Trébézy
44600 Saint-Nazaire 

à 

Le 22 septembre 2020

Monsieur le Commissaire enquêteur,

L’argent de l’État, donc de nous autres les contribuables, doit servir à nous

risquent de modifier le mode de vie des citoyens. Chacun a le privilège de 
pouvoir s'exprimer sur l'engagement de son avenir.

Alors, pourquoi la commune de Montoir de Bretagne ,voisine de Méan 
Penhoët ,n'est pas associée à cette enquête ?
Alors ,pourquoi  un défaut d'affichage de l'avis d’enquête sur la commune?
L'association des habitants du village de Gron 

Monsieur Jean LE MOINE, commissaire enquêteur, ingénieur conseiller 
industriel au développement des PME-PMI de la Région Bretagne. 

Je m’étais réjouie lorsque le Tribunal administratif annula le 28 novembre 
2018 l’autorisation d’exploiter de la société Rabas Protec, reconnaissant 
le danger d’une telle usine pour la santé de la population riveraine. Cette 
entreprise parmi de nombreux autres polluants utilise le chrome VI qui est 
classé cancérogène par le Centre International de recherches sur le 
cancer.

Enfin, pensai-je, les autorités compétentes allaient prendre conscience de 
la dangerosité d’entreprises irresponsables, qui en toute connaissance de 
cause, n’hésitent pas à mettre en danger la santé des habitants.

Hélas non, ce temps n’est pas encore advenu !

Il serait au contraire question d’autorisation à exploiter alors même que la 
société Rabas Protec reconnaît ne pouvoir se passer de ce produit 
cancérogène dans son procédé de fabrication. 

https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/saint-nazaire-44600/saint-nazaire-rabas-protec-soutenue-par-le-gouvernement-pour-supprimer-le-chrome-vi-6584b742-f733-11ea-ab0b-dcd796813d17 

Et parce que Rabas Protec ne peut faire autrement, elle toucherait une subvention de l’État ?

Quelle est la logique de cet État-là ?

La seule réponse qui vaille est que si Rabas Protec ne peut se passer 
d’un produit cancérigène, un État soucieux de ses citoyens lui demande 
de fermer sa production et fait un appel d’offres pour sélectionner un 
entreprise non-polluante qui porte le souci de ne pas empoisonner ses 
voisins. 
Nous connaissons l’augmentation inquiétante du nombre de malades par 
cancer dans notre région. Le nombre de bronchiolites chez les enfants 
aussi est très inquiétant.

https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/saint-nazaire-44600/saint-nazaire-rabas-protec-soutenue-par-le-gouvernement-pour-supprimer-le-chrome-vi-6584b742-f733-11ea-ab0b-dcd796813d17
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Sincères salutations

Ghislaine Dupas

CE9
Mr Mahé 34 rue Jules Verne

CE10

et ce sont des associations de citoyens qui pallient l’incompétence et le 
manque de prévention des institutions étatiques, ce sont des associations 
qui se mobilisent pour prendre en charge les analyses que les ARS 
n’effectuent pas, qui déposent des recours pour interdire les produits 
cancérigènes.
Il est plus que temps, il est urgent d’interdire les entreprises polluantes. 
Rabas Protec ne doit pas être autorisé à mettre en danger la santé des 
Nazairiennes et des Nazairiens.

Résidant à  Méan Penhoët depuis plus de 60 ans, je soutiens tout à  fait la position  de 
l’association vivre à  Mean Penhoët pour que cessent les rejets de l’entreprise Rabas 
protect
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Bonjour Monsieur Le commissaire enquêteur.

1. Consommation spécifique d’eau 2019 = 432 000 / 26 880 / 4

Comment est-ce possible alors que le dossier a été déposé en mai 2019 ?

Je vous remercie de rendre disponibles les documents manquants ou tronqués.

Vous remerciant de votre réponse rapide

CE12

Monsieur Le Commissaire enquêteur,

cocktail) de toutes ces entreprises émettrices de produits dangereux, l'état délivre les aut

En regardant le dossier d’enquête publique de Rabas protec, dans le volume « Etude 
d’impact environnemental v4 du 10052019 » disponible sur le site de la préfecture, je 
regrette que le schéma synoptique de la gestion des eau p. 70/119 soit illisible.

Par ailleurs le bas de la page 66 sur la consommation d’eau est manquant : le document 
s’arrêt au milieu d’une phrase 
• Il y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et 
doit subir un rinçage (quel que soit le n (sic) » 
Par ailleurs je suis surpris que les calculs de consommation soient annoncés sur des chiffres 2019 (p.67) : 

= 4 L/m2 de surface traitée par fonction de rinçage 

Je m'appelle Hélène Koplewicz,  je réside 157 rue de Trignac à Saint-Nazaire, je suis 
mère de 3 enfants et particulièrement inquiète de la présence d'une usine utilisant et 
rejetant dans l'atmosphère des produits contenant du chrome hexavalent en face de 
mon domicile. Vous n'êtes surement pas sans savoir que le chromate de strontium est 
reconnu comme substance cancérigène certain par le CIRC. Cette usine n'est 
malheureusement pas la seule de ce type implantée dans le quartier mais comme la 
législation ne prend pas en compte les effets cumulés (et

Récemment, une étude a été dévoilée concernant la santé des habitants de Saint-
Nazaire. Les résultats sont édifiants et la surmortalité constatée dans le secteur doit 
poser questions quant à la responsabilité des industriels sur ces chiffres alarmants. 
L'état, de fait, a lui aussi sa part de responsabilité car il donne l'autorisation d'exploiter 
à des entreprises polluantes au cœur de quartier d'habitation. Il fait même appel des 
décisions de justice quand celles-ci sont en faveur des habitants.

Il est peut-être temps de prendre des décisions courageuses qui protègent enfin la 
santé des riverains, qui, pour le moment, n'ont pas eu beaucoup de poids face aux 
pressions financières et économiques qu’exercent les industriels sur notre territoire.
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Je vous remercie donc de bien prendre en compte mes remarques dans le cadre de cette 

Cordialement

Hélène Koplewicz.

CE13

Bonjour

La réponse responsable et sensée est bien évidemment NON
Franck Lecoq

Il est peut-être temps de prendre des décisions courageuses qui protègent enfin la 
santé des riverains, qui, pour le moment, n'ont pas eu beaucoup de poids face aux 
pressions financières et économiques qu’exercent les industriels sur notre territoire.

Enfin je tiens à signaler que l'épaisseur du dossier et de son contenu souvent 
inintelligible et ne permettent pas une lecture et une analyse aisées, loin de là!

A la lecture de ce dossier dense, opaque, destructuré, fait de documents 
hétéroclites listés sans volonté didactique ou de clarté manifeste, est-il bien 
raisonable d’implanter une installation dangeureuse et polluante dans un site 
inondable, avec des possibilités réduites d’intervention des secours, à proximité 
immédiate d’habitation, d’écoles, de lieux publics (ERP et IOP), et comportant 
des demandes de dérogations nombreuses vis-à-vis de la Loi Française …

Agréé Sécurité Incendie nature C, attestation du ministère de l‘intérieur DSC/SDPPS/DSC 6 du 1er mars 1994
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Bonjour,

CE15

Monsieur le commisaire Enquêteur,

Après les catastrophes industriels ayant pu pour le plupart être évités, les 
mesures inquiétantes des pollutions de l'air en particulier. Je m'étonne, 
malgré l'avis du tribunal administratif, que l'entreprise Rabas protec continu 
impunément à polluer l'atmosphère. Rappelons nous l'entreprise  au USA qui 
envoyait du Chromate de strontium dans la nature qui a contaminé la terre 
les eaux qui ont crée des cancer dans la population. Après de nombreux 
recours et procès l'entreprise a été condamné à verser des sommes 
considérables et prendre en charge tous les frais hospitaliers, les traitements 
pour soigner les personnes ayant contractés un cancer dû à ce Chrome VI.

On nous rabâche sans cesse les protections à utiliser pour se protéger du 
Covid-19 et l'état laisse faire des entreprises qui ne respecte pas 
l'environnement et subissent parfois des amendes dérisoires. Deux poids 
deux mesures, les puissants de ce monde doivent comme tout à chacun 
respecter la loi, les personnes et la nature.

J'espère que le bon sens obligera les entreprises polluantes donc Rabas 
Protec à faire les modifications nécessaires afin de ne plus polluer ou sinon 
d'arrêter son activités jusqu'à sa mise en conformité après des mesures d'un 
laboratoire indépendant. Merci de votre attention et bonne journée. M.LE 
BAIL Claude
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Cordialement

Antony Koplewicz
157, rue de Trignac
44600 Saint-Nazaire
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Sur l’utilisation du Chromate de Strontium par Rabas Protec.

Suite à l'enquête publique concernant l'entreprise Rabas Protec merci de 
prendre en compte les remarques suivantes :

- Concernant la distance entre l'entreprise et les habitations, L’ARS parle 
d’habitations à 50 mètres, le Dossier Administratif et technique de RABAS 
PROTEC les situe à 10 (p.43) ou 20 mètres selon les pages.La règlementation 
(Article 5 de l’arrêté du 9 avril 2019) n’autorise pas d’ICPE à moins de 20 
mètres des habitations et les activités de traitement de surface sont implantés à 
une distance minimale de dix mètres des limites de la propriété.

- La nouvelle crèche Pomme d’Happy impasse Ernest Renan n’apparait pas dans le dossier.

-  Les 3 autres points qui ne respectent pas l’arrêté du 9 avril 2019 :

(Article 12-II) « Une voie engins au moins est maintenue dégagée pour la 
circulation sur la périphérie complète du bâtiment. »  « En cas d’impossibilité une 
aire de retournement comprise dans un cercle de 20 mètres de diamètre est 
prévue à son extrémité. »Les options ne sont pas possibles dans le cas précis

(Article 13) Désenfumage. Les locaux à risque définis sont équipés en 
partie haute de dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur 
[…] en cas d’incendie. Ces dispositifs sont à commandes automatique et 
manuelle. Leur surface utile d’ouverture n’est pas inférieure à 2 % si la 
superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 m2.   La surface utile de 
l'entreprise  est de 1%
(Article 39) « Hauteur des conduits d’extraction. […] le débouché des 
conduits d’extraction dépasse d’au moins 3 mètres les bâtiments situés 
dans un rayon de 15 mètres. » Les cheminées 2 et 3 ne dépassent que 
de 2 mètres

Enfin, Le PLU mentionné n’est pas correct, l’usine est selon le dossier située en 
zone UG alors que l'entreprise se situe dans une zone d’interface urbaine UGi 
interdisant de l’implantation de nouvelles ICPE soumise à autorisation

Selon l’annexe XIV du règlement REACH où est inscrit le chromate de strontium, 
la date limite de dépôt des demandes de dérogation pour l’utilisation de ce 
produit était le 22 juillet 2017. Le dossier d’enquête considère que Rabas Protec est une installation nouvelle, 
ainsi que le précise l’audit de conformité (pièce audit de conformité p.6). Une 
installation nouvelle ne peut être intégrée à la demande d’autorisation déposée 
par le consortium CCST pour l’utilisation du Chromate de Strontium après son 
obsolescence fixée au 22/01/2020 (pièce : Annexe 13 statut autorisation Chromate, par 
MAPAERO).Donc Rabas Protec ne doit pas être autorisée à utiliser de chromate de strontium 
dans ses process, car elle ne saurait être couverte par la demande de 
dérogation Par ailleurs le dossier d’enquête mentionne un avis tacite de l’Autorité 
environnementale par absence de réponse au 11 décembre 2019 (pièce :info sur 
l’existence...)- 
Il est intéressant de confronter cette absence de réponse aux avis de l’autorité 
environnementale (MRAE) des pays de la Loire à propos du Plan Climat Air 
Energie Territoire (PCAET) de la CARENE en août 2019: 
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In Pays-de-la-Loire Avis délibéré de la MRAe n°2019APDL29/ 2019-4012 du 13 août 2019

Philippe Dubacq
le 29 septembre 2020

CE17

Usage du chromate de strontium suite à la décision du 16 avril 2020 de la commission

Elle fixe, en les restreignant clairement, les usages possibles .

Le chapitre 10.2 du Chemical safety report

Il est intéressant de confronter cette absence de réponse aux avis de l’autorité 
environnementale (MRAE) des pays de la Loire à propos du Plan Climat Air 
Energie Territoire (PCAET) de la CARENE en août 2019: 

« Concernant l’impact sanitaire de la pollution atmosphérique, il résulte bien 
davantage de l’exposition permanente à la pollution qu’aux épisodes ponctuels 
de pics de pollution, relativement rares. Les actions de fond de réduction des 
émissions sont donc essentielles en termes d’impacts sanitaires. » (P.9/10)

«  Conclusion : (...)
Enfin, si le dossier apprécie l’impact du programme d’actions sur la pollution 
atmosphérique, l’impact sanitaire de cette dernière, au regard de l’importance 
des enjeux qu’il implique, appelle une meilleure prise en compte par une 
stratégie clairement exprimée, au-delà de l’appropriation des objectifs du plan de 
protection de l’atmosphère Nantes-Saint-Nazaire. » (P. 10/10)

Avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité environnementale des Pays-de-la-Loire élaboration du plan 
climat air énergie territorial (PCAET)de la Carene – Saint-Nazaire agglomération 

La première « action de fond des réductions des émissions » doit être de ne pas 
en ajouter de nouvelles en exposant les population de façon permanente aux 
effluves de produits reconnus dangereux par les autorités internationales. Ces 
remarques concernant le Chromate de strontium, sont également valable pour le 
Tétraborate de sodium, utilisé par Rabas Protec, et également produit reconnu 
cancérigène, mutagène et repro-toxique, mais dont il beaucoup moins question 
dans le dossier d’enquête.

La commission européenne a pris sa décision relative aux demandes d'autorisation 
relatives au Chromate de Strontium le 16 avril 2020.

cf lien https://ec.europa.eu/docsroom/documents/40910/attachments/1/translations/en/renditions/nativelivebox/

Cette autorisation est clairement conditionnée à l'application complète des mesures de 
management des risques et des conditions opérationnelles décrites dans le "chemical 
safety report".

Des scénarios d'exposition étaient dus pour le 16 juillet 2020.   Où sont ils ?

https://www.echa.europa.eu/documents/10162/3aa50daa-4a81-4815-9153-084072d4d553

impose des mesures du chromate de strontium présent dans l'air dans l'environnement, 
toutes sources d'émissions confondues:

https://ec.europa.eu/docsroom/documents/40910/attachments/1/translations/en/renditions/nativelivebox/
https://www.echa.europa.eu/documents/10162/3aa50daa-4a81-4815-9153-084072d4d553
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Est-ce  Rabas-Protec, demandeur qui va produire ces mesures ?
à défaut est-ce l'ensemble des utilisateurs de chromate de strontium de Saint-Nazaire 
qui vont financer la réalisation de ces mesures ?

Il est impératif qu'elles soient mises en œuvre, contrôlées et  publiées et que le seuil 
indiqué soit respecté . La REAL a-t-elle contrôlé?

Enfin, AKZO Nobel , qui a racheté MAPAERO fournisseur de Rabas Protec a maintenant 
une gamme de produit sans chromate, dont certains sont adaptés aux pièces en 
aluminium traitées par RABAS PROTEC

Aerodur 2100 MgRP is a magnesium-rich coating, safeguarding aluminum through 
cathodic protection just as zinc is used to safeguard steel
Aerodur 2111 provides active protection through our patented lithium-based 
technology, using the same leaching process as chromate-based primers
Aerodur HS 2118 CF is the ideal chromate-free maintenance primer, which can be 
applied direct-to-metal for great flexibility
Aerodur HS 2121 is the latest chromate-free exterior refresh primer developed for 
Airbus and airlines (applied at final assembly stage). Based on lithium technology, it 
offers a number of key benefits, including improved adhesion, appearance, and layer 
thickness savings.
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Qui contrôle que la substitution a bien lieu et n'est pas repoussée à tort aux calendes gr

29-sept.-20

CE18

Bonjour,

J’habite le quartier de Méan à Saint-Nazaire.

* il est TRES difficile de s'y retrouver (documents pas classés et dont parfois plusieurs ver

Aerodur HS 2121 is the latest chromate-free exterior refresh primer developed for 
Airbus and airlines (applied at final assembly stage). Based on lithium technology, it 
offers a number of key benefits, including improved adhesion, appearance, and layer 
thickness savings.

Monsieur et Madame  OTT

J’aurais souhaité exprimer mon avis dans le cadre de la nouvelle enquête publique qui 
est ouverte à propos de l’autorisation d’exploiter de la société Rabas Protec et qu'il soit 
joint au dossier disponible en mairie.

Je souhaite tout d’abord et avant tout exprimer mes très fortes inquiétudes pour ma 
santé, celle de ma famille et plus généralement, celle des habitants du quartier.

En effet comment est-il possible d’autoriser l’utilisation d’un produit hautement 
cancérigène, mutagène et reprotoxique, avec des rejets, peut-être minimes, mais 
avérés dans un air que l’on respire quotidiennement ???!!!

Pourquoi ne pas imposer les produits de substitution qu’Airbus refuse que Rabas Protec 
utilise ? Le fabriquant de peinture MAPAREO, fournisseur de RABAS, annonce la 
disponibilité d’un substitut au Chromate de strontium depuis un certain temps, et 
pourtant RABAS PROTEC nous explique depuis 5 ans que seuls ses donneurs d’ordre de 
l’aéronautique peuvent valider un procès de production sans chrome VI...

Pourquoi quoi qu’il en soit ne pas refuser d’exploiter de tels produits polluants, que les 
substitus existent ou non ?

Certes le dossier concernant cette autorisation est très épais et confus :

* les informations y sont contradictoires ou incomplètes (pour exemple l’ARS parle 
d’habitations à 50 mètres, le Dossier Administratif et technique de RABAS PROTEC les 
situe à 10 (p.43) ou 20 mètres selon les pages ; la nouvelle crèche Pomme 
d’Happy impasse Ernest Renan n’apparait pas dans le dossier ; ce n’est pas le seul 
établissement concerné, on notera aussi la structure Lits Halte Soins Santé (association 
Anef Ferrer) et plusieurs commerces (pharmacie, café, buraliste…) )

* Le PLU mentionné n’est pas correct, l’usine est selon le dossier située en zone UG 
cette zone est désormais répertoriée en zone d’interface urbaine UGi interdisant de 
l’implantation de nouvelles ICPE soumise à autorisation. Aussi pourquoi le PLUi adopté 
le 4 février 2020, adopté avant le dépôt du dossier, n’est-il pas pris en compte ?

La règlementation (Article 5 de l’arrêté du 9 avril 2019) n’autorise pas d’ICPE à moins de 
20 mètres des habitations et les activités de traitement de surface sont implantés à une 
distance minimale de dix mètres des limites de la propriété.

RABAS PROTEC envisage donc de demander une dérogation ! Et pourtant elle est 
autorisée à exploiter par une enquête publique favorable. Cherchez la cohérence...
* pourquoi les dispositions du PLUi d’Avril 2020 antérieures au dépôt du dossier ne sont 
pas prises en compte dans le dossier établi par Rabas Protec qui dans son dossier reste 
sur les dispositions du PLU de 2017 ?
Peut-être parce que dans le PLUi d'avril 2020 la zone dans laquelle se trouve Rabas est 
devenue « interdite » à l’installation d’une ICPE alors que celui de 2017 le permet?
L’entreprise est considérée par la DREAL comme une installation nouvelle. Elle ne 
devrait donc pas être autorisée à utiliser du Chromate de Strontium (interdit depuis le 
22 janvier 2019)* dans l’étude d’impact de la SOCOTEC , celle-ci prétendait s’appuyer sur l’étude sur la 
qualité de l’air à Méan Penhoët de 2017  d’Air Pays de Loire, mais elle n’hésite pas à 
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Les 3 autres points qui ne respectent pas l’arrêté du 9 avril 2019 :

Candice Josse,
39 Rue Emile Combes
44 600 Saint-Nazaire

CE19

Bonjour,

qualité de l’air à Méan Penhoët de 2017  d’Air Pays de Loire, mais elle n’hésite pas à 
omettre certains résultats qui manifestement ne l’arrangent pas et à en souligner (au 
sens propre) d’autres qui ne l’étaient pas dans le rapport original…
* pourquoi l’arrêté sur l’organisation de l’enquête ne mentionne pas que les conseils 
municipaux de Trignac et Montoir doivent rendre un avis ? D’autant que cet avis était 
négatif si mes souvenirs sont bons...

Associer à cet épais et confus dossier qui manque clairement de transparence, de 
cohérence et de crédibilité (donc de légitimité?), il ne faut pas non plus oublier que 
RABAS PROTEC n’est pas la seule entreprise à utiliser du Chrome VI dans le bassin 
nazairien, et que d’autres produits doivent assurément faire l’objet de vigilance.  
Pourquoi , à ce propos, ne pas prendre en compte le cumul des rejets de Chrome VI 
affectant le quartier ? Ou les rejets globaux cumulés rejetés dans le quartier ?

Et comme j’évoquais des demandes de dérogation, rajoutons au chapitre les faits suivants :

n°1 : (Article 12-II) « Une voie engins au moins est maintenue dégagée pour la 
circulation sur la périphérie complète du bâtiment. » Ce n’est pas le cas. « En cas 
d’impossibilité une aire de retournement comprise dans un cercle de 20 mètres de 
diamètre est prévue à son extrémité. » Ce n’est pas possible, deuxième demande 
dérogation.
N° 2 : (Article 13)  « Désenfumage. Les locaux à risque définis sont équipés en partie 
haute de dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur […] en cas 
d’incendie. Ces dispositifs sont à commandes automatique et manuelle. Leur surface 
utile d’ouverture n’est pas inférieure à 2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 
1 600 m2. »  La surface utile est de 1%, troisième demande dérogation.
N° 3 : (Article 39) « Hauteur des conduits d’extraction. […] le débouché des conduits 
d’extraction dépasse d’au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 
mètres. » Les cheminées 2 et 3 ne dépassent que de 2 mètres,  quatrième demande 
dérogation «  puisque les mesures de rejets atmosphériques démontrent la conformité 
des émissions » selon RABAS PROTEC.

A mon sens, le principe de précaution devrait prévaloir. Si on ne peut pas apporter de 
garanties aux populations, on n’autorise pas !

Finalement on est en droit de se poser les questions suivantes : Quelle est la question 
posée par l’enquête publique ? Quelle est son utilité ? Quelle est son objectivité ? 
Quelle est sa pertinence et quelle crédibilité peut-on lui accorder ?

En espérant que cette nouvelle enquête ne sera pas vaine ou juste pour la forme et 
qu’elle entendra nos légitimes inquiétudes et prendra en compte nos arguments afin 
d’orienter sa décision.

J’ai déjà eu l’occasion en 2016, en tant que directrice de l’école Paul Bert (je 
ne le suis plus) d’exprimer mon avis en interpelant le CHSCT-D de l’éducation 
Nationale par le biais du registre de santé et de sécurité au travail.  Les 
réponses apportées demeurent insuffisantes à mes yeux. Le principe de 
précaution qui devrait prévaloir, surtout quand il s’agit de plus de 400 
enfants, n’est pas assez respecté. Mes arguments restent les mêmes. Je 
vous transmets donc à toutes fins utiles la copie de ma fiche de signalement 
en date du 22/02/2016. 

J’espère que cette nouvelle enquête permettra d’aboutir à de réelles 
mesures de protection des populations environnantes,
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Respectueusement,
Frédérique Paugame, enseignante à Saint-Nazaire

CE20

- Cohérence des calculs prédictifs d’émissions avec la réalité des installations :

Merci de l’intérêt porté à l’ensemble de ces remarques.

Cordialement,

Mr l’enquêteur 

Nous vous adressons cet E-mail au nom des élus de l’opposition municipale de Saint-
Nazaire ensemble solidaire et écologistes.

Après lecture du dossier d’enquête publique, nous souhaitons vous faire part des 
préoccupations et remarques suivantes :
- L’entreprise Rabat protect se situe en zone inondable. Si les côtes d’inondations 
Xynthia +60cm ont été prises en compte dans le dossier d’étude, qu’en est-il des sur-
cotes d’inondations liées au réchauffement climatique, et à l’augmentation du niveau 
de l’océan?
- Sauf erreur, il n’est pas précisé dans le dossier les valeurs limites de rejet du 
tétraborate de sodium, produit considéré comme extrêmement dangereux.
- Lors des prélèvements des eaux souterraines certaines valeurs sont au-delà des 
niveaux réglementaires. Le dossier ne précise aucune conséquence ni actions 
correctrices ou curatives en conséquence. 

Le dossier ne précise pas dans quelles conditions les mesures de rejets ont été 
effectuées notamment pour ce qui concerne la qualité des filtres. Lors des mesures, les 
filtres étaient-ils dans une configuration moyenne représentative des 
conditions réelles d’utilisation des installations ? Comment l’entreprise s’assure-t-elle 
de la surveillance de ces filtres afin d’ éviter un colmatage éventuel ? Les valeurs de 
filtration des calculs prévisionnels de rejet prennent-elles en compte des qualités 
optimales des filtres ou une qualité moyenne réellement représentative de la réalité ? 
Comment l’entreprise s’assure-t-elle de l’utilisation des cabines de peinture 
conformément aux calculs d’émissions présentés ? Les cabines sont-elles équipées 
d’horametres ? Quelles sont les moyens de l’entreprise pour assurer la maintenance 
préventive et curative des cabines de peinture ?

- Le calcul des rejets diffus est considéré à 7 mètres de hauteur, ce n’est pas la réalité. le 
calcul est à corriger en conséquence en prenant les portes, trappes et autres sorties 
possibles des gaz comme point d’éjection.
- Pourquoi les prélèvements d’eaux souterraines ne sont pas faits et analysés tous les 
six mois comme demandé par les arrêtés préfectoraux ? L’entreprise doit être mise en 
demeure de le faire.
- Le rapport de l’Apave concernant les rejets précise que les flux en sortie de gaine ne 
sont pas homogènes. En conséquence les mesures réalisées ne peuvent être prises 
comme représentatives de la réalité.

- pourquoi Le dossier d’autorisation n’est-t-il pas disponible dans les communes de 
Trignac ou Montoir-de-Bretagne, pourtant dans le périmètre de l’entreprise?

- pourquoi le Chromate de strontium a-t-il une autorisation dérogatoire d’utilisation 
malgré son interdiction en 2019 ?

- pourquoi les études d’impact sur l’environnement et les riverains n'intègrent pas 
l’ensemble des rejets atmosphériques des industries du secteur ? L’effet cumulatif de 
l’ensemble des rejets industriels est pourtant la réalité des riverains?

En espérant qu’elles soient prises en compte à juste titre dans l’étude du dossier 
d’autorisation d’exploitation de l’entreprise Rabas protect pour le respect de 
l’environnement, de la santé des riverains et de la qualité des eaux de l’estuaire.
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Les élus de l’opposition au conseil municipal de Saint-Nazaire, groupe ensemble solidaire 
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Monsieur le Commissaire,

L'activité économique doit faire vivre les gens mais pas les faire mourir.

Nous vous prions de recevoir , Monsieur le Commissaire Enqueteur, nos sincères salutatio

Régine Judic-Mérot et Loïc Mérot
50,rue Ferdinand Buisson à Saint-Nazaire

CE22

Monsieur le Commissaire Enquêteur, 

Mme Bénize, M.Blecon, M.Caillaud, Mme Hameau, Mme Hauray, M.Peronno, Mme 
Rebiha, Mme Trichet Allaire, M.TURCAS

L'usine Rabas Protec continue d'utiliser dans son process industriel, le Chromate de 
Strontium, substance reconnue cancérigène certain par le CIRC. Nous comprenons qu'il 
faille maintenir les emplois mais pas à n'importe quel prix, d'autant qu'il existe 
apparemment des procédés de substitution.

Comme vous le savez les chiffres mesurant la surmortalité de la population Nazairienne 
sont inquiétants. Il est difficile de penser que ce ne sont que les comportements (alcool, 
tabac...) des femmes et des hommes de ce territoire qui sont seuls responsables de ces 
chiffres. La pollution de l'air, de l'eau  doivent être évaluée sérieusement et les 
entreprises du bassin industriel Nazairien ne devraient jamais obtenir l'autorisation de 
continuer à polluer, quand des populations sont en danger.

Nous comptons sur votre action pour faire respecter les normes Européennes quant à 
l'utilisation des produits chimiques et notamment du règlement REACH qui est là pour 
mieux protéger la vie humaine et l'environnement.

Comme de très nombreux nazairiens et habitants de la CARENE, je suis 
particulièrement inquiet face à la surmortalité par cancer constatée sur notre 
territoire. Si l'on peut invoquer les risques de surmortalité liés à la 
surconsommation de tabac et d'alcool, on ne peut pas minimiser les risques liés 
aux rejets de polluants par les activités industrielles très présentes sur le 
territoire de la CARENE et particulièrement dans la zone industrialo-portuaire.

En tant que citoyen nazairien mais aussi en tant qu’ex-vice-président de la 
CARENE et ex-président d'Air pays de la Loire et d’ATMO-France, je ne peux 
rester insensible à la situation de l'usine Rabas-Protec et aux inquiétudes des 
riverains.

En effet, cette usine utilise et rejette dans l’atmosphère un certain nombre de 
substances polluantes parmi lesquelles un composé du Chrome VI, le Chromate 
de strontium, reconnu cancérigène certain par le Centre International de 
recherche sur le cancer (CIRC) et inscrit sur la liste des substances 
extrêmement préoccupantes soumises à autorisation par l’Union Européenne.Cette usine se situe à proximité des habitations et d’établissements éducatifs 
(IME Clémence Royer, écoles Ernest Renan, Paul Bert, Saint Joseph et SEGPA 
Sainte Thérèse). 

Suite à la mobilisation des habitants représentés par leurs associations, le 
Tribunal administratif a annulé l’autorisation d’exploiter de la société Rabas 
Protec le 28 novembre 2018.

Suite à cela, l’État a fait appel et la Préfecture a publié́ une autorisation 
dérogatoire permettant à Rabas Protec de poursuivre ses activités, alors que la 
décision de justice allait  dans le sens du respect des recommandations du CIR 
et de l’Union Européenne.  
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Soyez assuré, Monsieur le Commissaire Enquêteur, de ma plus haute considérati

Bernard GARNIER

CE23 Aucune donnée dans le mail

CE24

Monsieur le commissaire enquêteur

Soyez assuré Monsieur le commissaire enquêteur de ma plus haute considération.

Jean-Marc bonhomme
29bis rue claude bernard 44600 st nazaire
06 07 30 80 55

CE25

Je tiens par la présente à vous exprimer ma totale opposition à la nouvelle 
demande d'autorisation d'exploiter de la part de la société Rabas Protec.  

Plus généralement il me semblerait très utile que soit aussi lancées sans tarder 
une large étude des rejets de polluants atmosphériques dans la zone industrialo-
portuaire ainsi que des études épidémiologiques afin de préciser le lien entre la 
santé et les procédés des entreprises.

Saint-Nazaire, le 1er octobre 2020

Je suis très inquiet des conséquences sur la santé de  de la population 
Nazairienne et particulièrement des riverains, des rejets de chromate de 
strontium de l’usine rabas protect

Après l’annulation de l’autorisation d’exploiter par le tribunal administratif, le 
prefet de LA a publié une autorisation dérogatoire, en attendant la decouverte 
d’un autre procédé non polluant.

Or toute l’histoire des procédés industriels polluants montre que c’est 
l’interdiction qui permet la mise en œuvre de nouveaux procédés ( cf l’amiante). 
L’interdiction permet l’innovation.

Je vous exprime donc ma totale opposition à l’autorisation d’exploiter le 
chromate de strontium de la société Rabas Protect.
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Madame, Monsieur,

Nous sommes opposés à cette installation.

Cordialement

Annie Pédron
Louis Pédron
54; rue Victor Marre
44600 Saint-Nazaire

CE27

CE28

Nous venons dire notre inquiétude en ce qui concerne la qualité de l'air sur le quartier 
de Méan-Penhoët, quartier que nous habitons depuis 30 ans

L'entreprise Rabas Protec s'est installée au cœur du quartier, à proximité des écoles, 
d'une crèche, des commerces, de stades,  juste en face d'habitations alors qu'elle utilise 
un certain nombre de substances polluantes dont le Chromate de strontium reconnu 
cancérigène.

Nous trouvons inadmissible que l'état ait publié une autorisation dérogatoire 
permettant à Rabas Protec de poursuivre son activité contournant la décision de justice 
donnée par te Tribunal administratif en novembre 2018 qui annulait l'autorisation 
d'exploitation.

Personnellement, nous avons des problèmes respiratoires qui sont apparus depuis cette 
installation notamment de l'asthme.

Le dossier autour de ce problème et de l'installation de l'entreprise   Rabas Protec est 
très épais et confus, il est bien difficile de s'y retrouver.

Nous espérons que les problèmes, inquiétudes, questions soulevés   lors de cette 
enquête publique seront bien pris en compte.

Cette usine utilise et rejette dans l’atmosphère un certain nombre de substances 
polluantes parmi lesquelles un composé du Chrome VI, le Chromate de 
strontium, reconnu cancérigène certain par le Centre International de recherche 
sur le cancer (CIRC) et inscrit sur la liste des substances extrêmement 
préoccupantes soumises à autorisation par l’Union Européenne.
Cette usine se situe à moins de 20 m des premières habitations, à 80 m de 
l’internat de l’Institut Médico Éducatif Clémence Royer, à 200m de l’école Ernest 
Renan, à 350 m de l’école Saint Joseph et à 500m de l’école Paul Bert et de la 
SEGPA Sainte Thérèse.Je suis opposé à cette installation, tant sur le fond –mise en danger de la santé 
de la population riveraine et plus particulièrement des enfants fréquentant les 
écoles avoisinantes- que sur la forme – une enquête publique incomplète et 
réalisée en catimini au cours de l’été 2015.
Le Tribunal administratif nous a donné raison en annulant l’autorisation 
d’exploiter de la société Rabas Protec le 28 novembre 2018.
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Je suis contre la poursuite d’utilisation de produit cancérigène dans cette entreprise.

Corinne POUPARD

CE30

  Bonjour,
Habitante du quartier de Méan et très soucieuse de l’environnement en général, je le 
suis d’autant plus quand il s’agit de l’air que je respire quotidiennement.
Juste en passant dans la rue on s’aperçoit très bien que l'usine RABAS PROTEC est 
située en face d’habitations, et à seulement quelques centaines de mètres de l’école de 
mes enfants. Je ne comprends pas qu’une usine polluante comme celle-ci puisse être implantée au 
cœur d’un quartier et soit autorisée malgré une décision de justice à poursuivre son 
activité ?Ne peut-on pas contraindre cette entreprise à utiliser un produit de substitution au 
Chromate de strontium, inoffensif pour la population, plutôt qu’autoriser des 
dérogations ?
J’ai une réelle inquiétude quant à l’avenir de mes enfants et pour moi même dans ce 
quartier, au vu de l’augmentation de maladies respiratoires et de cancers, trop 
d’entreprises obtiennent des dérogations pour dépasser les normes.

D’ailleurs à quand une étude épidémiologique sur la qualité de l’air à St Nazaire ?

Je n’habite pas le quartier de Méan à Saint-Nazaire, mais je voudrais quand 
même exprimer mon avis dans le cadre de la nouvelle enquête publique ouverte 
à propos de l’autorisation d’exploiter concernant la société Rabas Protec. Je 
demande que cet avis soit joint au dossier disponible en mairie.
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Marie-Pierre FOURNIER

Je n’habite pas le quartier de Méan à Saint-Nazaire, mais je voudrais quand 
même exprimer mon avis dans le cadre de la nouvelle enquête publique ouverte 
à propos de l’autorisation d’exploiter concernant la société Rabas Protec. Je 
demande que cet avis soit joint au dossier disponible en mairie.Je souhaite tout d’abord m’associer aux protestations des habitants de Méan, 
exprimer mes très fortes inquiétudes pour leur santé et mon incompréhension de 
voir que l’on permet l’utilisation de produits extrêmement dangereux dans des 
installations industrielles situées au cœur d’une zone densément peuplée et à 
proximité d’écoles notamment.Je ne m’inquiète pas seulement pour les habitants du quartier de Méan-Penhoët 
qui sont aux premières loges, mais aussi pour la santé des salariés de cette 
entreprise et pour celle des populations de Saint-Nazaire, de Trignac et de 
Montoir, bien sûr : pourquoi l’information sur cette enquête et sur les risques 
encourus par les riverains de l’usine Rabas Protec n’a-t-elle pas été étendue 
beaucoup plus largement à la population nazairienne ainsi qu’à celles de Trignac 
et Montoir ? Pas plus que le nuage radioactif de Tchernobyl ne s’est arrêté aux 
frontières de France en 1986, la pollution de l’air ne semble pas devoir s’arrêter 
pas aux limites d’un petit quartier… J’aimerais enfin dire à quel point il est difficile, pour le commun des mortels, de 
maîtriser tous les éléments d’un dossier énorme, complexe, et dont la 
compréhension suppose des connaissances techniques et scientifiques 
importantes. L’ampleur de la tâche est très dissuasive mais il ne doit pas être 
tout à fait impossible de mettre les éléments du débat à la portée de citoyens et 
citoyennes « non spécialistes » afin qu’ils et elles s’en emparent et se fassent 
véritablement un avis. La véritable démocratie est à ce prix.



Réponses RABAS PROTEC

CE1

Oui

Oui

L'article 2 définit comment créer une FDS. Cela concerne MAPAERO.
L'article 4 est lié au exemption d'enregistrement -> NA pour la chromate de strontium.

LEV : système d'extraction. Nos cabines manuelle & automatique en sont équipées. 

N° 
Observatio
n Courriers 
électroniqu

es

Le dossier a été déposé en date du 04/07/2019 en 1er lieu, puis une demande de la 
DREAL du 22/08/2019 pour précision sur des remarques concernant ce dossier. Les 
réponses ont été apportées en date du 12/02/2020.

MAPAERO a eu l'autorisation sous le N° REACH/20/7/15, donc nous sommes couvert 
par cette autorisation.

L'enregistrement réalisé sur REACH-IT. Les mesures sont à mettre, le dossier complet 
devra être transmis à MAPAERO pour avril 2021.

A aujourd'hui, les seules peintures que nous pouvons utliser sont celles définient dans 
les normes AIRBUS avec les qualifications existantes. De plus, l'utilisation des peintures 
est lié au dossier de définition des pièces.
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CE2 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE3 Au vu des questions qui suivent, Mr OTT Didier a décidé de ré-envoyer ces observations.

CE4

CE5

A aujourd'hui, les seules peintures que nous pouvons utliser sont celles définient dans 
les normes AIRBUS avec les qualifications existantes. De plus, l'utilisation des peintures 
est lié au dossier de définition des pièces.

Au vu du document présenté sur le lien, la seule autorité pouvant répondre aux 
questions est la préfecture de la Loire-Atlantique.

Désolé, il a été utlisé un "abus de langage". Sur la page 11 du dossier "Résumé non 
technique : Etude d'impact et de dangers", il a été précisé dans la paragraphe ci-dessus 
que l'annexe 13 est lié au règlement REACH et non à l'avancement des recherches sur la 
substitution du chromate de strontium. Une demande auprès de MAPAERO d'un 
courrier spécifiant l'état des recherches sur la substitution a été faite.
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CE6

CE7

Désolé, il a été utlisé un "abus de langage". Sur la page 11 du dossier "Résumé non 
technique : Etude d'impact et de dangers", il a été précisé dans la paragraphe ci-dessus 
que l'annexe 13 est lié au règlement REACH et non à l'avancement des recherches sur la 
substitution du chromate de strontium. Une demande auprès de MAPAERO d'un 
courrier spécifiant l'état des recherches sur la substitution a été faite.

Sur la page 11 du dossier "Résumé non technique : Etude d'impact et de dangers", une 
erreur sur le numéro de l'annexe est identifié, celle qui concerne "l'impact sur la santé 
des populations" est l'annexe N°18.

De quel plan parle-t-on ? Sur le plan Ref 52B1 A00380 P 002 B à l'échelle 1/100, qui 
représente bien à RABAS PROTEC et son environnement proche. Je ne vois pas le terme 
"EU dans EP" sur le réseau lié à RABAS PROTEC. Sinon, sur le plan Ref 52B1 A00380 P 
001 B à l'échelle 1/500, je visualise 5 notations "EU dans EP" qui ne corespondes pas au 
réseau lié à l'entité RABAS PROTEC.
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CE8
Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

L'arrêté n° 2020/ICPE/189 limitait l'affichage à Saint Nazaire (voir ci-dessus). Un avis de 
presse est paru en dates du 17/08/2020 et 05/09/2020 (contrôlé par le commissaire 
enquêteur).

Les régles d'affichage sont fixées le document "Nomenclature des installations classées 
AMPG & notes d'interprètation" en V49 - Août 2020.
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Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE9 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE10

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.
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Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE11

Normal, ceci est un calcul pour une estimation en 2019.

CE12 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Les documents initiaux semblaient clairs et complet lors de la transmission des 
classeurs.



CE12 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE13 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.



CE14 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE15
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Demande de dérogation / AM du 9 avril 2019

Non présente lors de la réalisation du dossier (présentation le 04/07/2019)

Demande de dérogation / AM du 9 avril 2019

Demande de dérogation / AM du 9 avril 2019

Demande de dérogation / AM du 9 avril 2019

CE16
Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Le dossier a été déposé en date du 04/07/2019, pas pris en compte puisque le nouveau 
PLUi est exécutoire en avril 2020

La qualification d’installation nouvelle n’est pas en l’état de la procédure juridiquement 
établie au sens du droit des installations classées. En outre, les dispositions 
mentionnées concernant le Chromate de Strontium ne sont applicables que sous 
réserve de l’adoption d’une décision de la Commission européenne.
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Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE17

MAPAERO a eu l'autorisation sous le N° REACH/20/7/15, donc nous sommes couvert 
par cette autorisation.



CE17

Ces mesures sont déjà réalisées (voir rapport de la société APAVE). Cela est lié à la 
concentration, résultat 2019 (au Tps d'activité) : Rejet 2 = 0,000064 mg/m³ & Rejet 3 = 
0,000162 mg/m³. 

A aujourd'hui, les seules peintures que nous pouvons utliser sont celles définient dans 
les normes AIRBUS avec les qualifications existantes. De plus, l'utilisation des peintures 

est lié au dossier de définition des pièces.
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?
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Nous confirmons.

Erreur sur la page 43/119, les 1ères habitations sont à 20 mètres. Concernant la 
nouvelle crèche "Pomme d'Happy", le transfert à eu lieu en date du 15/05/2019. Notre 
dossier était en phase de finalisation et donc, cette information n'a pas été prise en 
compte (dépôt du dossier 04/07/2019).

Le dossier a été déposé en date du 04/07/2019, pas pris en compte puisque le nouveau 
PLUi est exécutoire en avril 2020

Dans le dossier, nous parlons du chapitre "2.1.8.4 Evaluation qualité de l'air sur le site 
étudié en 2017", donc il a été pris la conclusion sans parler des "recommandations" 
puisque nous parlons de l'évaluation.



CE18

Demande de dérogation / AM du 9 avril 2019

CE19 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Dans le dossier, nous parlons du chapitre "2.1.8.4 Evaluation qualité de l'air sur le site 
étudié en 2017", donc il a été pris la conclusion sans parler des "recommandations" 
puisque nous parlons de l'évaluation.
Les prélèvements sont bien réalisés et analysés tous les 6 mois (dernière présentation 
lors de la CSS).

Cette enquête publique concerne aujourd'hui que RABAS PROTEC et non toutes 
entreprises de la zône industrielle et portuaire.



CE19 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE20

Nous ne savons pas quelles valeurs il serait logique de prendre pour réaliser une étude.

De quel rejets parle-t-on ?

Le rapport précise : 

Cela est lié à l'ancienne activité. Un état des lieux avait été réalisé pour vérifier si les 
valeurs augmentaient de façon importante.

Les conditions d'utilisation sont identifiées dans le rapport de la société APAVE et le 
résultat est rapporté flux horaire (unité : g/h). Concernant le colmatage des filtres, nous 
avons préssostat qui permet de mesurer la variation de pression entre la cabine de 
peinture et la zone après les filtres. Une maintenance bi-annuelle est programmée et 
réalisée.

Les prélèvements sont bien réalisés et analysés tous les 6 mois (dernière présentation 
lors de la CSS).

L'arrêté d'ouverture de l'enquête publique n° 2020/ICPE/016 précisait le lieu de Saint 
Nazaire uniquement. Les régles d'affichage sont fixées le document "Nomenclature des 
installations classées AMPG & notes d'interprètation" en V49 - Août 2020.

Cette enquête publique concerne aujourd'hui que RABAS PROTEC et non toutes 
entreprises de la zône industrielle et portuaire.



CE20

CE21 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE22 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.



CE22 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE23

CE24 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE25



CE25

Le dossier a été déposé en date du 04/07/2019, pas pris en compte puisque le nouveau 
PLUi est exécutoire en avril 2020



CE25

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

Le dossier a été déposé en date du 04/07/2019, pas pris en compte puisque le nouveau 
PLUi est exécutoire en avril 2020

Si effectivement la contrefaçon est un délit, au cas d’espèce, une telle infraction ne 
serait pas constituée. D’une part, la source des données a bien été mentionnée et 
d’autre part, SOCOTEC est libre de délivrer une appréciation divergente de ces 
données ».

L'arrêté d'ouverture de l'enquête publique n° 2020/ICPE/016 précisait le lieu de Saint 
Nazaire uniquement. Les régles d'affichage sont fixées le document "Nomenclature des 
installations classées AMPG & notes d'interprètation" en V49 - Août 2020.



CE25

Documents liés au dossier suite demande de la DREAL du 22/08/2019 pour précision 
sur des remarques concernant ce dossier. Les réponses ont été apportées en date du 
12/02/2020.



CE25

CE26 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE27 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE28 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.



CE28 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE29 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.

CE30 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.



CE30 Pas de réponse demandée lié au dossier RABAS PROTEC.



Observations du commissaire-enquêteur

CE1

N° 
Observatio
n Courriers 
électroniqu

es

Le document reçu par courrier électronique CE1 est contenu dans l’observation R25 du 
registre papier



CE1

CE2

CE3

CE4

CE5

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de 
Méan-Penhoët.
Les inquiétudes réelles exprimées dans l’observation ne permettent pas de conclure à 
l’existance de risques sanitaires accrus par l’activité de l’entreprise Rabas Protec qui 
feraient, à eux seuls, obstacles à la fois au permis de construire et à l'autorisation 
d'exploiter sollicités. 

Aucune disposition n’impose, au commissaire-enquêteur, de répondre, en temps réel, 
aux observations déposées en cours d’enquête.
Le rôle de l’enquête publique n’est pas celui d’un média permettant d’interpeller le 
commissaire enquêteur, ni d’un forum ou d’une foire aux questions.
L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête prévoit que les observations et 
propositions du public reçues par courriers et portées sur le registre papier seront mises 
à disposition du public, dans les meilleurs délais, sur le site internet de le préfecture de 
Loire-Atlantique. 



CE5

CE6

CE7

Les réponses du maître d’ouvrage n’appelle pas d’observations de la part du 
commissaire-enquêteur.

Les réponses du maître d’ouvrage n’appelle pas d’observations de la part du 
commissaire-enquêteur.

L'autorisation environnementale est sollicitée pour une ICPE au titre de la rubrique 
2565-2-a de la nomenclature des ICPE.

Or pour cette rubrique, il n’y a pas de rayon d’affichage fixé.

L’article R123-11 qui traite de la publicité de l’enquête précise à l’alinéa III : "L'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où l’avis d’enquête 
doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé".

L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique n’a prévu son affichage que dans 
la commune de Saint-Nazaire et sur le lieu du projet ; ce qui a été fait.



CE7

CE8

L'autorisation environnementale est sollicitée pour une ICPE au titre de la rubrique 
2565-2-a de la nomenclature des ICPE.

Or pour cette rubrique, il n’y a pas de rayon d’affichage fixé.

L’article R123-11 qui traite de la publicité de l’enquête précise à l’alinéa III : "L'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où l’avis d’enquête 
doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé".

L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique n’a prévu son affichage que dans 
la commune de Saint-Nazaire et sur le lieu du projet ; ce qui a été fait.

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.

Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de 
Méan-Penhoët.

Les inquiétudes réelles exprimées dans l’observation ne permettent pas de conclure à 
l’existence de risques sanitaires accrus par l’activité de l’entreprise Rabas Protec qui 
feraient, à eux seuls, obstacles à la fois au permis de construire et à l'autorisation 
d'exploiter sollicités.



CE8

CE9

CE10

Mêmes appréciations du commissaire-enquêteur que  celles faites face à l’observation 
CE8. 

L’entreprise Rabas Protec est soumise à la réglementation des ICPC (Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement).

Cette réglementation prévoit un suivi régulier de l’activité de l’entreprise par les services 
de l’État, en particulier quant au respect de la conformité concernant les risques 
d’explosion et d’incendie.

Si la préoccupation des riverains est compréhensible., quant aux effets potentiels 
néfastes de la pollution sur la santé, les inquiétudes réelles exprimées dans l’observation 
ne permettent pas de conclure à l’existence de risques sanitaires accrus par l’activité de 
l’entreprise Rabas Protec qui feraient, à eux seuls, obstacles à la fois au permis de 
construire et à l'autorisation d'exploiter sollicités.



CE10

CE11

CE12

L’entreprise Rabas Protec est soumise à la réglementation des ICPC (Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement).

Cette réglementation prévoit un suivi régulier de l’activité de l’entreprise par les services 
de l’État, en particulier quant au respect de la conformité concernant les risques 
d’explosion et d’incendie.

Si la préoccupation des riverains est compréhensible., quant aux effets potentiels 
néfastes de la pollution sur la santé, les inquiétudes réelles exprimées dans l’observation 
ne permettent pas de conclure à l’existence de risques sanitaires accrus par l’activité de 
l’entreprise Rabas Protec qui feraient, à eux seuls, obstacles à la fois au permis de 
construire et à l'autorisation d'exploiter sollicités.

Les réponses du maître d’ouvrage n’appelle pas d’observations de la part du 
commissaire-enquêteur.

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de 
Méan-Penhoët.

Le dossier est volumineux.La chronologie, plutôt complexe, de sa constitution, est bien 
repérée.Les informations données sont claires.Néanmoins l’appréhension de sa 
compréhension détaillée demande du temps.

Les activités de l’entreprise Rabas Protec sont encadrées par la réglementation des ICPC 
(Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) et font l’objet de contrôles 
réguliers par les services de l’Etat.
Le règlement de l'Union européenne REACH a été adopté pour mieux protéger la santé 
humaine et l'environnement contre les risques liés aux substances chimiques.
Rabas Protec, utilisateur de substances chimiques, doit vérifier ses obligations, vis à vis 
de la réglementation REACH, quand il manipule une de ces substances dans son activité 
industrielle.

La connaissance  du degré de dangerosité des produits néfastes pour la santé progresse 
et les consignes de précaution à prendre, pour les utiliser où en interdire l’usage, sont 
intégrées, au fur et à mesure des connaissances nouvelles acquises, dans des chapitres 
supplémentaires du règlement REACH.

La mise en application obligatoire de ces deux réglementations par la société Rabas 
Protec limite les risques sanitaires additionnels pouvant faire obstacle à la délivrance de 
l’autorisation environnementale unique sollicitée.



CE12

CE13

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de 
Méan-Penhoët.

Le dossier est volumineux.La chronologie, plutôt complexe, de sa constitution, est bien 
repérée.Les informations données sont claires.Néanmoins l’appréhension de sa 
compréhension détaillée demande du temps.

Les activités de l’entreprise Rabas Protec sont encadrées par la réglementation des ICPC 
(Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) et font l’objet de contrôles 
réguliers par les services de l’Etat.
Le règlement de l'Union européenne REACH a été adopté pour mieux protéger la santé 
humaine et l'environnement contre les risques liés aux substances chimiques.
Rabas Protec, utilisateur de substances chimiques, doit vérifier ses obligations, vis à vis 
de la réglementation REACH, quand il manipule une de ces substances dans son activité 
industrielle.

La connaissance  du degré de dangerosité des produits néfastes pour la santé progresse 
et les consignes de précaution à prendre, pour les utiliser où en interdire l’usage, sont 
intégrées, au fur et à mesure des connaissances nouvelles acquises, dans des chapitres 
supplémentaires du règlement REACH.

La mise en application obligatoire de ces deux réglementations par la société Rabas 
Protec limite les risques sanitaires additionnels pouvant faire obstacle à la délivrance de 
l’autorisation environnementale unique sollicitée.

Voir l’observation précédente en ce qui concerne mon appréciation sur le dossier.

L’identification et la caractérisation des potentiels de dangers, le risque d’inondation, le 
risque de pollution de l’eau et du sol, les mesures de maîtrise des risques, les mesures 
de protection contre  les explosions et contre les incendies sont développées dans le 
document "étude de dangers" de la demande d’autorisation.



CE14

CE15

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de 
Méan-Penhoët.

Les activités de l’entreprise Rabas Protec sont encadrées par la réglementation des ICPC 
(Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) et font l’objet de contrôles 
réguliers par les services de l’Etat.
Le règlement de l'Union européenne REACH a été adopté pour mieux protéger la santé 
humaine et l'environnement contre les risques liés aux substances chimiques.
Rabas Protec, utilisateur de substances chimiques, doit vérifier ses obligations, vis à vis 
de la réglementation REACH, quand il manipule une de ces substances dans son activité 
industrielle.
La connaissance  du degré de dangerosité des produits néfastes pour la santé progresse 
et les consignes de précaution à prendre, pour les utiliser où en interdire l’usage, sont 
intégrées, au fur et à mesure des connaissances nouvelles acquises, dans des chapitres 
supplémentaires du règlement REACH.

La mise en application obligatoire de ces deux réglementations par la société Rabas 
Protec l’oblige à évoluer, au fur et à mesure du progrès des connaissances, et limite les 
risques sanitaires additionnels pouvant faire obstacle à la délivrance de l’autorisation 
environnementale unique sollicitée, accordée aux conditions de respect de la 
réglementation en vigueur.



CE15

CE16

Les réponses du maître d’ouvrage sont pertinentes.

L’établissement Rabas Protec est soumis à enregistrement sous la rubrique n°2565-2-a 
de la nomenclature des ICPE.
C’est le pétitionnaire qui a souhaité la mise en œuvre de la procédure applicable à 
l’autorisation.
La situation de l’implantation de l’entreprise est compatible avec le règlement 
d’urbanisme qui lui est applicable (établissement soumis à enregistrement, au moment 
de la demande d’autorisation environnementale).

Par ailleurs, la qualification d’installation nouvelle n’est pas, en l’état de la procédure, 
juridiquement établie au sens du droit des installations classées.
L’entreprise Rabas Protec a fonctionné règlementairement du  22 février 2016 au 23 
novembre 2018, puis sous contrainte de régularisation jusqu’à ce jour.

Le document reçu par courrier électronique CE16 est contenu dans l’observation R23 du 
registre papier.
Voir l’avis du commissaire-enquêteur en réponse à l’observation R23.



CE16

CE17

Le document reçu par courrier électronique CE16 est contenu dans l’observation R23 du 
registre papier.
Voir l’avis du commissaire-enquêteur en réponse à l’observation R23.



CE17

Les réponses du maître d’ouvrage n’appelle pas d’observations de la part du 
commissaire-enquêteur.

Les services de l’État contrôlent l’entreprise en ce qui concerne le respect des 
règlementations.



CE17

CE18

Les réponses du maître d’ouvrage n’appelle pas d’observations de la part du 
commissaire-enquêteur.

Les services de l’État contrôlent l’entreprise en ce qui concerne le respect des 
règlementations.

Les observations contenues dans cette contribution CE18 figurent, soit dans les 
observations répertoriées  sur le registre papier, soit dans les observations en 
provenance de courriers électroniques numérotées de CE1 à CE17 ou dans les deux à la 
fois.

Chacune de ces observations fait l’objet d’une réponse du maître d’ouvrage ou d’un avis 
dans la colonne "observations du commissaire-enquêteur".

Les réponses du maître d’ouvrage que j’estime satisfaisantes et mes observations, en 
réponse aux observations du public, sont consultables en face de chaque observation 
concernée.



CE18

CE19

Les observations contenues dans cette contribution CE18 figurent, soit dans les 
observations répertoriées  sur le registre papier, soit dans les observations en 
provenance de courriers électroniques numérotées de CE1 à CE17 ou dans les deux à la 
fois.

Chacune de ces observations fait l’objet d’une réponse du maître d’ouvrage ou d’un avis 
dans la colonne "observations du commissaire-enquêteur".

Les réponses du maître d’ouvrage que j’estime satisfaisantes et mes observations, en 
réponse aux observations du public, sont consultables en face de chaque observation 
concernée.

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de 
Méan-Penhoët.

Les activités de l’entreprise Rabas Protec sont encadrées par la réglementation des ICPC 
(Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) et font l’objet de contrôles 
réguliers par les services de l’Etat.
Le règlement de l'Union européenne REACH a été adopté pour mieux protéger la santé 
humaine et l'environnement contre les risques liés aux substances chimiques.
Rabas Protec, utilisateur de substances chimiques, doit vérifier ses obligations, vis à vis 
de la réglementation REACH, quand il manipule une de ces substances dans son activité 
industrielle.
La connaissance  du degré de dangerosité des produits néfastes pour la santé progresse 
et les consignes de précaution à prendre, pour les utiliser où en interdire l’usage, sont 
intégrées, au fur et à mesure des connaissances nouvelles acquises, dans des chapitres 
supplémentaires du règlement REACH.

La mise en application obligatoire de ces deux réglementations par la société Rabas 
Protec l’oblige à évoluer, au fur et à mesure du progrès des connaissances, et limite les 
risques sanitaires additionnels pouvant faire obstacle à la délivrance de l’autorisation 
environnementale unique sollicitée, accordée aux conditions de respect de la 
réglementation en vigueur.



CE19

CE20

La préoccupation des riverains, quant aux effets potentiels néfastes de la pollution sur la 
santé, est compréhensible.
Cependant,la présente enquête publique n’a pas pour objet, l’appréciation des 
conséquences sanitaires des effets cumulés des activités industrielles du quartier de 
Méan-Penhoët.

Les activités de l’entreprise Rabas Protec sont encadrées par la réglementation des ICPC 
(Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) et font l’objet de contrôles 
réguliers par les services de l’Etat.
Le règlement de l'Union européenne REACH a été adopté pour mieux protéger la santé 
humaine et l'environnement contre les risques liés aux substances chimiques.
Rabas Protec, utilisateur de substances chimiques, doit vérifier ses obligations, vis à vis 
de la réglementation REACH, quand il manipule une de ces substances dans son activité 
industrielle.
La connaissance  du degré de dangerosité des produits néfastes pour la santé progresse 
et les consignes de précaution à prendre, pour les utiliser où en interdire l’usage, sont 
intégrées, au fur et à mesure des connaissances nouvelles acquises, dans des chapitres 
supplémentaires du règlement REACH.

La mise en application obligatoire de ces deux réglementations par la société Rabas 
Protec l’oblige à évoluer, au fur et à mesure du progrès des connaissances, et limite les 
risques sanitaires additionnels pouvant faire obstacle à la délivrance de l’autorisation 
environnementale unique sollicitée, accordée aux conditions de respect de la 
réglementation en vigueur.

Les observations contenues dans cette contribution CE20 figurent, soit dans les 
observations répertoriées  sur le registre papier, soit dans les observations en 
provenance de courriers électroniques numérotées de CE1 à CE19 ou dans les deux à la 
fois.

Chacune de ces observations fait l’objet d’une réponse du maître d’ouvrage ou d’un avis 
dans la colonne "observations du commissaire-enquêteur".

Les réponses du maître d’ouvrage que j’estime satisfaisantes et mes observations, en 
réponse aux observations du public, sont consultables en face de chaque observation 
concernée.



CE20

CE21
Même avis du commissaire-enquêteur que pour l’observation précédente CE20

CE22 Même avis du commissaire-enquêteur que pour l’observation CE20



CE22

CE23

CE24 Même avis du commissaire-enquêteur que pour l’observation CE20

CE25



CE25



CE25
Le document reçu par courrier électronique CE25 est identique à l’observation R22 du 
registre papier.
Voir l’avis du commissaire-enquêteur en réponse à l’observation R22.



CE25



CE25

CE26

CE27
Même avis du commissaire-enquêteur que pour l’observation CE20

CE28

Même avis du commissaire-enquêteur que pour l’observation CE20.



CE28
Même avis du commissaire-enquêteur que pour l’observation CE20

CE29
Même avis du commissaire-enquêteur que pour l’observation CE20

CE30



CE30
Même avis du commissaire-enquêteur que pour l’observation CE20
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